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AUX  HABITANS 

DE  SAINT-DOMINGUE.. 


CHERS  COMPATRIOTES, 


Nous  fommes  dans  des  circonflances  où  tout  Citoyen 
doit  à  la  Patrie  un  tribut  de  fon  zèle  &c  du  peu  de  lumières 
qu’il  peut  avoir.  A  portée,  par  mon  féjour  dans  la  Capitale 
du  Royaume ,  de  fuivre  les  divers  mouvemens  de  la  révolution 
aéluelle,  je  me  crois  obligé  de  vous  indiquer  ceux  qui  vo.us 
intéreflent  plus  particulièrement.  Je  vous  dédie ,  en  confé- 
quence ,  trois  Ecrits  que  j’ai  faits.  Le  premier ,  eft  une  Lettre 
lur  Pad million  de  vos  Députés  à  l’Aiïemblée  Nationale ,  &c 
que  je  leur  ai  adreffée  au  moment  qu’ils  s’y  font  préfentés. 
Le  fécond ,  confifle  dans  des  Réflexions  fur  quelques  travaux 
d’une  Afîemblée  de  Colons  réunis  ici  à  l’Hôtel  de  Mafflac , 
Place  des  Vicloires  ;  &c  le  troifleme ,  efl;  un  Plan  d’organifation 
d’Aflfemblées  pour  votre  Ifle  ,  où  chaque  article  cfl;  accollé 
des  motifs  qui  Pont  diéfé.  Vous  jugerez  vous-mêmes  du  mérite 
de  ces  trois  pièces,  par  l’utilité  que  vous  en  retirerez  :  vous 
me  ferez  aufll  la  juflice  de  penfer  que  mon  intention ,  en  dé¬ 
léguant  quelques  perfonnes ,  n’a  point  été  de  les  rendre  odieufes , 

A  2 


ni  même  fufpe&es,'  mais  de  vous  prémunir  contre  les  opinions 
qui  feroient  infectées  du  venin  des  préjugés  Sc  des  fréquenta¬ 
tions  miniflérielles.  Ils  ont  pu  fe  tromper  de  bonne  foi,  je  puis 
me  tromper  de  même  ;  c’eft  à  vous  qu’il  appartient  de  redrefïêr 
nos  erreurs  ,  &c  d’affurer  le  bonheur  commun.  Si  mes  efforts 
ont  l’avantage  d’y  contribuer ,  j’aurai  la  feule  récompenfe  que 
j’ambitionne,  &c  la  plus  douce  pour  quiconque  effc ,  comme 
moi ,  avec  un  parfait  dévoûment , 


Votre  affedionné  Compatriote  *  *  *  ¥  * 


- —  -r- 

LETTRE 


\A  MM.  les  Députés  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  aux 
Etats- Généraux  ,  écrite  le  14  Juin  1  j8cj. 

Messieurs, 


Vous  avez  fans  cloute  été  frappés  comme  moi  de  la  Lettre  inférée 
dans  le  Journal  de  Paris,  N°.  161 1  &  de  la  Notice  qui  l’accompagne, 
fous  le  titre  d’Etats-Généraux.  Cette  Piece  ainfi  préfentée,  tend  à  faire 
croire  qu’on  a  été  au-devant ,  qu’on  a  cherché  fincerement  à  s’affurer  du 
vécu  des  Colonies  pour  leur  admiffion  «.  l’Affemblée  Nationale  ;  &  vous 
favez  parfaitement ,  Messieurs  ,  qu’on  n’a  au  contraire  laiffé  échapper 
•aucune  des  mefures  propres  à  les  en  exclure. 

Sur  vos  premières  démarches  pour  Saint-Domingue  ,  au  mois  de  Juillet 
1788  ,  on  témoigna  l’oppofition  la  plus  formelle  ;  on  inlinua  qu’une 
Députation  des  Colonies  les  expofoit  à  être  aÜujetties  aux  mêmes  impo¬ 


rtions  que  le  relie  du  Royaume ,  &  l’on  ellaya  de  vous  ébranler  par  tous 
les  moyens  ;  mais  votre  noble  perfévérance  fembla  forcer  alors  de  mettre 
votre  demande  fous  les  yeux  de  Sa  Majesté  &  de  fon  Confeil ,  puifque , 
le  11  Septembre  1788,  on  vous  ht  entendre  qu’il  avoit  été  prononcé  une 
décilion ,  dont  néanmoins  on  vous  refufa  la  connoiffance. 

Telles  étoient  les  difpolitions  au  moment  du  départ  de  M.  le  Marauis 
du  Chilleau,  nommé  Gouverneur-général  de  Saint-Domingue.  Peu  avant 
fon  arrivée  dans  cette  Colonie  ,  les  exemplaires  du  Mémoire  de  votre 
Comité ,  féant  à  Paris ,  fuivi  d’une  Confultation  ,  rédigée  5c  lignée  par 
quatre  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Paris  ,  étoient  devenus  publics. 
Pour  remédier  à  l’impuilfance  où  l’on  avoit  été  d’en  prévenir  la  diflribu- 
fion  ,  on  Ht  mettre  dans  les  Affiches  Américaines  du  6  Décembre  1788, 
qu’il  paroilfoit ,  cet  Imprimé  ;  5c  dans  l’efpoir  d’en  amortir  les  effets,  on 
s’avifa  d’ajouter  que  plufieurs  Habitans ,  d’un  avis  contraire ,  avoient  auflî 
préfenté  un  Mémoira  à  quatre  Avocats,  également  anciens,  qui,  après 
en  avoir  pris  le&ure  ,  &  après  mûre  délibération  ,  avoient  été  unanimement 
d’avis  que  de  pareilles  affaires  ne  pouvoient  faire  la  matière  d’une  Conful- 
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lion.  Le  Gazeticr ,  démenti  fur  ce  dernier  fait,  déclara  que  l’article  n’étoit 
pas  de  lui ,  &  qu’il  étoit  tel  qu’on  lui  avoit  prefcrit  de  le  faire  paroître. 

Il  efl  fenfible  qu’on  avoit  pris  cette  tournure  ambiguë  moins  pour 
annoncer  que  pour  amener  une  diverfité  d’opinions,  &  pour  préparer  les 
efprits  à  la  publication  d’une  Ordonnance  relative ,  dont  le  préambule 
contient  les  mêmes  fug  g  e  fiions  ,  &  dont  les  difpofitions  ont  évidemment 
le  même  but.  Elle  fut  donnée  cinq  jours  après  le  débarquement  de  M.  le 
Marquis  du  Chilleau ,  avec  une  Lettre  aux  Officiers  de  Milice.  On  penfa 
généralement  que  les  minutes  en  avoient  été  envoyées  toutes  drefiées  par 
le  Bureau  des  Colonies  ;  &  je  fuis  perfuadé  que  la  Lettre  en  queflion  en 
efl  pareillement  émanée.  Revenons  à  l’Ordonnance. 

Dans  l’article  premier,  on  fuppofe  que  les  intentions  de  Sa  Ma] e fié  ne 
font  pas  connues  ;  &  dès  le  mois  de  Septembre  1788  ,  on  avoit  parlé 
d’une  décifion  de  Sa  Majefté  ,  &  M.  le  Marquis  du  Chilleau  n’avoit  quitté 
la  France  qu’en  Novembre  1788,  &  cette  Ordonnance  ,  qu’il  a  Ggnée , 
étoit  de  la  Gn  de  Décembre  1788  :  on  autorife  enfuite  &  l’on  invite  les 
Colons  à  faire  connoître  leurs  deGrs  par  Lettres  ou  par  Requêtes  ,  qui 
feront  nülîes  G  elles  font  Ggnées  de  plus  de  cinq  perfonnes.  Par  le  fécond 
article  ,  on  frappe  de  nullité  les  fignatures  des  perfonnes  qui  auroient 
omis  de  faire  mention  de  leur  Paroifle  ,  de  leur  domicile  ,  de  leur  habi¬ 
tation  ,  avec  le  genre  de  culture  ,  ou  de  leur  profeûion.  Par  le  troiheme, 
on  rejette  toutes  les  Lettres  &  Requêtes  déjà  adreffées  à  ce  fujet.  On  avoit 
imaginé  ces  formes  Gngulieres  &  inuGtées  apparemment  parce  qu’elles  fa- 
vorifoient  les  manèges,  interceptoient  la  communication  des  lumières  & 
du  feu  patriotique ,  &  donnoient  la  faculté  de  diflîmuler  ,  d'éloigner , 
autant  qu’on  le  voudrait,  la  manifeflation  du  vœu  colonial.  Enfin,  par 
l’article  quatrième,  on  défend  toute  affemblée  illicite,  à  peine  ,  contre  ceux 
qui  y  a  Gifleront ,  d’être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Cette  efpece  de  menace  n’arrêta  point  ;  les  Habitans  s’affiemblerent  par 
ParoiÜes  (1)  ,  &  nommèrent  des  Electeurs  pour  fe  réunir  aux  chefs-lieux 
des  parties  du  Nord  ,  de  rOueft  &  du  Sud,  &  y  former  une  députation 


(1)  Et  par  Sénéchauflces  fucceflivement  (difent  quelques-uns,  d’autres  contredifenx 
tous  ces  faits  )  ;  mais  il  en  eft  un  ipconteftable  ,  c’eft  que  la  nomination  des  Députés 
s’eft  faite  avec  toute  la  célébrité  &  la  régularité  que  pouvoient  permettre  les  oWlacles 
apportés  par  le  Gouvernement, 


n’en  indiquer  encore  que  l’intention  ?  un  fécond  lieu,  quelle  fera.  cette 
Aflemblée  ?  Sera-t-elle  ,  comme  toutes  les  précédentes  ,  compofée  ,  peut 
la  plus  grande  partie,  des  Suppôts  de  1  autorité,  de  gens  intérefles  à  per¬ 
pétuer  les  abus  ,  de  tous  ceux  ,  en  un  mot ,  qui  precifément  font  a-peu— 
près  les  feuls  de  l’opinion  diamétralement  oppofee  au  vceu  cotonial  ?  Si, 
au  contraire  ,  cette  Afiemblée  efi  libre  ,  fi  Ion  n  y  voit  que  des  Membres 
choifis  librement  dans  toutes  les  Paroifles ,  elle  fera  tout- à- fait  fruftratoire, 
parce  qu’elle  ne  produira  point  un  autre  réfultat  que  celui  des  Aûembiees 
où  l’on  a  déjà  élu  des  Députes. 

Prétendroit-on  eue  ces  Afiemblées  ont  été  illégales  ?  Sous  quel  rapport  ? 

* 

Dans  la  maniéré  dont  elles  ont  été  tenues  ?  L’on  y  a  obfervé  toutes  les 
réglés  établies  pour  rendre  une  Aflemblée  authentique.  En  ce  quelles 
n’ont  pas  été  précédées  d’une  convocation  (i)?  Eh!  la  publication  de 
l’Ordonnance  du  26  Décembre  1788  en  étoit  une  véritable.  On  répliquera 
peut-être  qu’il  falloit  donc  fe  conformer  au  preferit  de  cette  Ordonnance  ; 
mais  fes  difpofltions  n’étoient  pas  plus  facrées  que  celles  du  Réglement 
joint  à  la  Lettre  de  convocation  pour  les  autres  Provinces  du  Royaume* 

Le  Miniftre  du  Roi  a  lui-même  fait  favoir  à  plufleurs  Bailliages  que  c’étoit 
moins  une  Lof  qu’une  Inftruétion  ,  &  que  Sa  Majefté  feroit  fatisfaite  , 

quelque  chemin  que  l’on  prît ,  pouvu  qu'il  conduisît  au  terme  quelle  fe  ^ 


propofoit. 


(1)  Le  principe  que  tout  Peuple  peut  fe  convoquer  &  s’affembler  lui-meme  pour 
avifer  à  fes  interets  ,  eft  maintenant  reconnu  L’ Aflemblée  Nationale  a  également  admis 
la  Députation  de  la  Martinique,  le  14  Octobre  1789,  nonobflant]  les  défauts  pré¬ 
tendus  de  convocation  &  d’affemblée  par  Jurifdiétions.  Les  Députes  de  la  Guadeloupe 
n’ont  été  reçus  ,  le  13  Septembre  précédent  ,  que  fauf  confirmation  par  cette  Co¬ 
lonie  ,  parce  que  fon  vœu  ,  .à  l’égard  de  la  forme  de  leuq  nomination  ,  11’a Y-oic  pas- 
été  raanifefté  d'une  maniéré  allez  authentique* 
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Àu  furplus ,  l’adrefle  direâe  d’une  Lettre  de  convocation  eft  une  for¬ 
malité  dont  le  défaut  eft  bien  une  prévarication  de  la  part  de  ceux  qui 
auroient  dû  s’occuper  de  la  faire  parvenir ,  mais  qui  ne  fauroit  porter  la 
plus  légère  atteinte  au  droit  inconteftable  qu’ont  tous  les  Français  de 
députer  à  l’Affemblée  Nationale  ,  pas  plus  que  l’inertie  volontaire  ou 
forcée  des  autres  Colonies  ne  peut  préjudicier  à  l’aétivité  de  Saint-Do¬ 
mingue,  la  plus  cOnfïdérable  de  toutes,  finon  les  prévaricateurs,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  prétextes  pour  fe  juftifier ,  auroient  un  moyen  facile 
de  fermer  pour  toujours  aux  Colonies  l’entrée  des  Etats- Généraux  ;  mais 
comme  il  eft  cenfé  que  Sa  Majefté  ,  en  convoquant  une  Aflemblée  générale 
de  la  Nation  ,  entend  y  appeller  toutes  les  Provinces  de  fon  Empire ,  il 
fuffit  aux  Colonies  d’être  inftruites  de  cette  convocation ,  pour  être  plei¬ 
nement  autorifées  à  y  nommer  leurs  Repréfentans. 

Comment  donc  a-t-on  ofé  publier  que  Sa  Majefté  avoit  décidé ,  dans 
fon  Confeil ,  que  les  Colonies  françaifes  ne  députeraient  point  à  la  pro¬ 
chaine  convocation  ;  mais  qu’elle  avoit  en  même-tems  réfolu  que  cette 
faculté  leur  feroit  donnée  pour  les  convocations  fubféquentes ,  fi  tel  étoit 
leur  vœu  &  celui  des  Etats-Généraux  du  Royaume?  Où  eft  cette  décifionfc 
Qui  nous  en  garantit  l’exiftence  ?  Les  fçuls  adverfaires  du  vœu  colonial. 
Ah  !  ils  ont  bien  pu  ,  dans  l’aveuglement  de  l’intérêt  perfonnel ,  fabriquer 
&  débiter  de  pareilles  phrafes;  mais  Sa  Majefté,  qui  veut  le  bien  commun, 
n’a  jamais  pu  décider  que  des  Français  n’étoient  pas  aéfcuellement  des 
Français ,  ou  qu’ils  ne  le  feraient  qu’à  telle  ou  telle  époque  ;  Sa  Majefté 
n’a  jamais  pu  confidérer  comme  une  (impie  faveur  pour  cette  partie  de 
fon  Royaume,  ce  quelle  a  folemnellement  reconnu,  pour  tout  le  refte, 
comme  un  droit  naturel  &  imprefcriptible  5  Sa  Majefté  n’a  pas  pu  foup- 
çonner  une  minute  que  les  Députés  des  autres  Provinces  du  Royaume 
feraient  à  leurs  Concitoyens  l’injure  impardonnable  de  ne  pas  les  admettre 
parmi  eux.  Non,  ils  font  trop  juftes  ,  trop  éclairés  ,  trop  fages ,  pour  ne 
pas  fenîir  que  plus  les  Colonies  font  éloignées ,  plus  on  doit  les  rappro¬ 
cher  ,  &  refterrer  les  nœuds  qui  les  unifient  à  la  Métropole,  plus  elles  ont 
befoin  d’être  protégées  contre  les  vexations  en  tout  genre,  auxquelles 
elles  ne  font  malheureufement  que  trop  expofées.  Ils  conviendront  que 
s’il  eft  une  époque  où  les  Colonies  doivent  avoir  des  Députés  préfens 
aux  Etats- Généraux,  c’çft  fans  contredit  à  celle  où  l’on  médite  d’y  agiter 
lies  queftions  capitales,  dont  leur  fort  dépend  abfolument  ,  favoir, 
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la  fupprefïionde  laTraite  &  l’affranchiffement  des  Efclaves.  Ils  reconnoîtront 
que  la  différence  du  régime  des  Ides  n’eft  pas  un  motif  d’exclufion  , 
parce  qu’il  n’y  a  pas  une  feule  Province  du  Continent  qui  ne  différé  des 
autres  par  des  localités  effentielles.  Ils  reconnoîtront  aufli  que  le  nombre 
des  Députés  de  chaque  Ifle  ne  doit  pas  être  combiné  fur  fa  population 
blanche  feulement ,  mais  aufli  en  raifon  de  fon  importance  dans  le  fyftêroe 
national  ;  &  il  n’en  eft  aucun  qui  n’ait  reconnu  fur-îe-champ  que  la  publi¬ 
cité  donnée  dans  le  Journal  de  Paris  à  la  Lettre  en  queftion,  deux  jours 
après  que  cinq  des  Députés  de  Saint-Domingue  fe  font  préfentés  à  la 
Chambre  des  Communes  ,  eft  un  nouvel  effort  des  ennemis  jurés  des 
Colonies  ,  pour  les  faire  exclure  de  la  tenue  préfente  des  Etats-Généraux  , 
avec  le  ferme  propos  d’employer  toutes  les  reffources  de  leur  art  pour  les 
repouffer  éternellement  des  tenues  fubféquentes. 

J  ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  communiquer  ces  Réflexions,  que 
m’a  fait  naître  la  leéture  de  la  Lettre  en  queftion  dans  le  Journal  de  Paris  ; 
vous  en  ferez  l’ufage  que  vous  eftimerez  le  plus  convenable.  Je  ne  crains 
ni  ne  defîre  d’en  paroître  l’Auteur  ,  n’ayant  d’autre  prétention  que  d’être 
utile  à  ma  Patrie  ,  &  de  vous  prouver  le  dévouement  avec  lequel  j’ai 
l’honneur  d'être, 

MESSIEURS, 

'  ît3T»  . 

Un  de  vos  Freres ,  &c. 


B 


(  10  ) 


\ 


réflexions 


Sur 


des  Travaux  de  la  Société  correfpondante  des  Colons 
Français  ,  ajfemblés  à  Paris . 


AU  moment  où  les  Députés  de  Saint-Domingue  fe  font  prefentes  a 
rAffemblée  Nationale  pour  la  vérification  de  leurs  pouvoirs ,  les  Adver- 
faires  du  vœu'  Colonial  ont  fufcité  quelques  Habitans  qui  ont  remis  des 
: proteftadons  &  une  oppofition  formelle  à  l’admifiion  des  Députés  de 
cette  Colonie.  Cette  nouvelle  entreprife  ayant  échouée,  ils  ont  faifi 
Toccafion  d’une  diatribe  du  Comte  de  M...  (0,  contre  ces  Députés 
pour  infpirer  des  terreurs  paniques  à  d’autres  Propriétaires  qui  fe  font 
empreffés  de  fe  réunir  aux  Habitans  qui  avolent  déjà  formé  les  oppo¬ 
fition  &  prohibitions  prétendues.  Ils  vouloient  d’abord  les  réitérer  &  s’in¬ 
gérer,  en  ccnféquence ,  de  notifier  aux  Députés  de  Saint-Domingue  ,  d’avoir 
à  fe  retirer  de  l’Alfemblée  National,  ou  £  s’abftenir  defes  délibérations,  fous 
peine  de  défaveu,  en  cas  de  refiftance,  de  tout  ce  qu’ils  auraient  fait  où 

feroient.  „ 

On  leur  a  démontré  que  leur  démarche  feroit  faulïe  autant  dans  .  la 
forme  qu’au  fond..  Dans  la  forme,  parce  qu’ils  n’avoient  aucun  droit, 
ni  qualité  pour  faire  en  Europe  de  pareils  attes  qui  ne  dévoient  emaner 
que  d’une  Aflembîée  tenue  à  Saint-Domingue  même ,  &  qui  auroient 
dû  être  conftatés  à  l’inftant  que  la  députation  fe  compofoit  fur  les  lieux, 
au  vu  &  fu  de  toute  la  Colonie  &  après  que  les  préparatifs  en  avoient 
été  drefTés  publiquement  fous  leurs  yeux  dans  la  Métropole.  Au  fond  * 
parce  que ,  la  nomination  des  Députés  de  ceüÆ  Ifle  avoit  été  folemnel- 


(I)  M.  le  Comte  de  M . dont  fadmire  les  talens  &  les  connoilfances  ,  a  été 

lui -même  étonné  qu’on  eût  employé  fon  perfiflage  à  répandre  des  allarmes  aulfi  pcft 
.fondées.  Il  l’a  dit  à  deux  Colons  ,  qui  lui  ont  été  députés  exprès. 
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lement  reconnue  légale  par  l’Aflemblée  Nationale  ,  &  que  tout  ce  que 
celle-ci  ordonneroit  en  leur  abfence  n  en  feroit  pas  moins  obligatoire  pour 
la  Colonie  :  que  cetoit  une  folie  de  confidérer  la  confe&ion  des  Loix 
comme  le  jugement  d’un  Procès  dont  la  prononciation  par  défaut  laide 
ouverture  à  fe  pourvoir  contre  ;  que  les  ftatuts  Nationaux  n’étoient  point 
fujets  aux  formalités  de  la  chicane  :  qu’une  Province  faifant  partie  d’un 
Royaume  ,  d’une  Nation ,  ne  pouvoit  fe  fouftraire  aux  décrets  que  cette 
Nation  rendoit  comme  Souveraine  ;  &  que  fi  toutes  avoient  une  fem- 
blable  prérention  ,  ce  ne  feroit  plus  qu’une  anarchie  aflfreufe. 

Les  Partifans  de  l’opinion  contraire  ont  allégué  que  les  Provinces 
Métropolitaines  étant  Parties  intégrantes  du  Royaume,  elles  dévoient  fe' 
foumettre  à  la  volonté  générale ,  mais  qu'il  n’en  étoit  pas  ainfi  des 
Colonies  qui  n’étoient  qu’aggrégatives.  Ce  raifonnement  a  été  rétorqué 
par  une  application  fort  fimple  à  tous  les  Pays  conquis  ,  aux  Provinces 
réunies  ,  à  toutes  celles  enfin  dont  l’enfemble  compofe  le  Royaume  de 
France,  &  qui  n'en  font  devenues  Parties  intégrantes  que  par  l’aggré- 
gation  qui  s’en  efl:  faite ,  à  quelque  titre  &  de  quelque  maniéré  que  foit, 
aux  terres  conftituantes  originairement  cet  Empire.  Us  ont  répliqué  que 
les  Colonies  avoient  toujours  eu  dès  leur  naiflance  un  régime  particulier 
&  diftintt ,  qu’elles  avoient  des  localités  qui  ne  permettoient  pas  de  les 
afireindre  à  l’Ordonnance  générale  de  la  Métropole  :  ce  nouvel  argu¬ 
ment  perd  toute  fa  force  lorfqu’en  parcourant  le  Recueil  des  Loix  & 
Conftitutions  de  Saint-Domingue ,  on  voit  que  la  bafe  de  la  légiflation 
Coloniale  repofe  fur  la  Coutume  de  Paris,  &  fur  les  Ordonnances  géné¬ 
rales  du  Royaume ,  que  dans  les  objets  Coloniaux  même  on  rencontre 
des  conformités  parfaites  ,  telles  pour  n’en  citer  qu’un  exemple  tranchant 
&  irréfragable ,  telle  que  l’infaififfabilité  des  Negres  de  place  rapprochée 
de  celle  des  beftiaux  qui  fervent  au  labourage.  Ce  n’efl:  pas  cependant 
qu’il  n’y  ait  des  efpeces  purement  locales  ;  &  quelle  eft  la  Province  de 
France  qui  ne  différé  des  autres  par  des  particularités  remarquables?  La 
Bretagne,  la  Normandie,  la  Provence,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté, 
le  Dauphiné,  &c.  ;  toutes  ces  Provinces  n’ont- elles  pas  entr’elles  des  dif- 
femblances  frappantes?  N’ont-elles  pas  leurs  localités?  Mais  l’AfTemblée 
Nationale  fera  trop  avifée  pour  ne  pas  les  refpeéfer  ,  &  fi  elle  s’égaroit 
fur  des  points  principaux,  la  Nature,  cette  Puiflance  abfolue,  ce  premier 
Souverain  de  l’Univers  ,  engagera  bientôt  à  redreffer  des  écarts  paflagers 
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qui  ne  feront  qu* avertir  par  une  fecouffe  légère  fans  déranger  1  économie  . 
politique  (i). 

Au  fait  ,  quel  eft  le  but  de  la  Société  correfpondante  des  Colons 
François  affemblés  à  Paris  ?  D’établir  des  Affemblées  pareilles  à  l’ Af- 
femblée  Nationale ,  qui  ftatuent  pour  les  Colonies  comme  celle-ci  réglé 
pour  tout  le  Royaume.  Mais  d’abord  dans  le  projet  d’ Ordonnance  on 
apperçoit  toute  l’influence  Miniftérielle  ,  &  notre  premier  vœu  eft  de 
nous  délivrer  de  fon  defpotifme.  On  parle  d'ordres,  d’ Ordonnance , 
à' injonction  aux  Habitans  de  s’affembler  ;  &  ce  feront  encore  les  Adnü- 
nijlrateurs  qui  donneront  ces  ordres  y  qui  rendront  l  Ordonnance  ,  qui 
feront  Vinjonclion  (a).  Eft-ce  donc  là  le  langage  de  la  liberté  après  laquelle 
nous  foupirons,  &  quon  a  l’ak  de  nous  promettre  ?  Doit- on  employer 
ces  expreffions,  ces  formules  pour  des  aftes  qu’on  annonce  comme  les 
élémens  de  délibérations  libres  &  fpontanées?  On  ne  s’en  eft  pas  fervi 
pour  la  Métropole  dans  le  tems  que  le  defpotifme  Minïftériel  y  étoit  le 
plus  en  vigueur;  on  s’eft  contenté  de  faire  écrire  par  le  Roi  une  lettre 


(i);  Il  eft  important  &  de  la  plus  faine  politique  que  rAflemblée  Nationale  ne  décrets 
aucune  Loi  fpéciale  pour  les  Colonies  que  d’après  des  projets  drefles  fur  les  lieux  mêmes 
par  les  Aflemblées  générales  ,  Sc  en  confluence  des  renfeigneancni  envoyés  par  les 

Aflemblées  primaires. 

(  a  )  On  a  obfervé  que  le  Miniftre  de  la  Marine'  pfônoït  cette  tournure  pour  ne 
r©int  fe  compromettre  a^cc  L’Aflemblée  Nationale  ,  &  qu’il  auroit  bien  foin  de  faire 
mettre  en  tète  de  l’Ordonnance ,  qu’elle  n’étoit  rendue  que  d’après  un  Plan  concerté 
&  propofé  par  des  Colons  affemblés  à  Paris,  Il  eft  à  propos  de  remarquer  ici  que  ce 
Miniftre  traitoit  de  féditieufes  ,  d’illégales  les  Aflemblées  des  Colons  qui  s’e'toient 
occupées  d’une  Députation  <Te  Saint-Domingue  à  rAffemblée  Nationale  ,  au  lieu  qu’il 
canonife  les  opérations  des  Aflemblées  actuelles  ;  ce  qui  donneroit  à  croire  qu’elles 
font  formées  par  lui,  Sc  qu’il  eft  l’ame  de  leurs  délibérations  ,  d’autant  que  la  plupart 
des  Membres  ,  des  Orateurs  dominons  ,  font  fes  amis  ,  fes  partifans  ,  fes  créatures  ; 
des  gens  qui  ,  par  leurs  parens  ,  par  eux-mêmes  ,  en  ont  reçu  ou  en  attendent  des 
bienfaits  ,  qui  font  tous  les  jours  avec  lui  ou  à  la  Cour.  Parmi  le  refte  ,  les  uns 
auteuts  de  l’oppofition  rejettée  par  l’AflemBlée  Nationale  ,  fe  flattent  de  la  refliifciter 
par  la  fanéïion  de. la  Colonie  entière  ;  les  autres  ont  été  entraînés  par  le  torrent.  Les 
Députés  de  Saint-Domingue  eux-mêmes  ont  adhéré  au  réfultat  des  délibérations  de 
ces  Aflemblées  ,  qu’on  ne  leur  a  fait  envifager  que  comme  provifoire  :  autoient-ils  donné 
dans  le  piege  ,  fans  s’appercevoir  que  les  batteries  étoient  principalement  dirigées 
contre  leur  miflîon  ? 


de  convocation  :  &  s’il  y  a  eu  des  ordfes  envoyés,  ce  n’a  été  qu’aux- 
Gouverneurs,  qu’aux  Repréfeutans-  de  Sa  Majefté  ,  pour  qu’ils  eullént  à 
faire  parvenir  exactement  la  lettre  de  convocation  :  il  eft  vrai  qu’on  y  a 
ajouté ,  contre  l’ufage  ,  une  efpece  de  Réglement  ;  mais  l’on  eft  généra¬ 
lement  convenu ,  même  les  Miniftres  ,  que  les  difpofitions  de  ce  Régle¬ 
ment  n’étoient  que  de  Amples  inftru&ions  dont 'on  pouvoit  s’écarter  fi  on 
le  jugeoit  à  propos.  En  effet  quelle  eft  I4  marque  de  la  vraie  liberté 
pour  un  Peuple  qui  s’afTemble  ?  C’eft  de  le  faire  de  la  façon  qu’il  juge 
la  plus  convenable.  Il  n’eft  pas  néceffaire  ,  il  paroît  même  ridicule  de  lui 
en  donner  V injonction ,  il  fuffit  d’une  fimple  invitation. 

On  exige  enfuite  des  qualités  pour  être  Eledeur  ;  je  n’en  connois 
qu’une  ,  celle  de  Citoyen  vraiment  domicilié  jouiftant  d’un  état ,  d’une 
propriété  quelconque  :  puis  des  qualités  pour  être  éligible ,  il  faut  être 
fur-tout  ou  Propriétaire  planteur ,  ayant  un  bien  en  culture  avec  vingt 
Negres  récenfés  ,  ou  fimple  Propriétaire  cT une  valeur  au  moins  de  cent 
mille  livres  ,  numéraire  de  la  Colonie  (1).  C’eft  à-dire  que  l’on  calcule  le 
taux  des  lumières  &  des  talens  fur  celui  des  pofleffions  &  des  fortunes  , 
comme  fi  les  richefïes  donnoient  plus  d’aptitude  :  on  peut  réunir  ce 
double  avantage  ;  mais  il  eft  plus  commun  de  trouver  une  perfonne  inf- 
v  truite,  un  homme  de  génie  peu  fortuné,  qu’un  homme  fortuné  doué 
en  même  tems  d’un  efprit  vafte  &  de  connoiffances  profondes.  On  a  pro- 
pofé  pour  réglé  de  proportion  une  Loi  Coloniale  qui  exemptoit  de  tout 
impôt  les  Propriétaires  de  terres  qui  n’avoient  pas  plus  de  quatre  Negres  ; 
ce  n’eft  pas  fans  doute  parce  qu’elle  exifte  ou  quelle  a  exifté  cette  Loi 
que  l’on  devroit  la  prendre  pour  modèle  ;  en  l’examinant  même  fuperfi- 
ciellement  on  reco/moit  que  c’eft;  une  faveur  pour  ces  Particuliers  qui  fe 
convertiroit  en  une  injure ,  en  un  affront  fi  elle  fervoit  à  les  fruftrer  d’un 
droit  naturel  &  facré.  Et  quand  on  fe  donne  la  peine  de  réfléchir  un 
peu ,  on  eft  obligé  de  convenir  qu’elle  n’a  pas  été  faite  précisément  pour 
le  bien-être  des  individus  ,  mais  pour  la  profpérité  des  Colonies  :  en  un 
mot  ce  n’a  pas  été  pour  que  le  fonds  de  l’impôt  non-perçu  tournât  au 
profit  du  Cultivateur,  mais' bien  de  la  culture;  car  il  n’eft  perfonne  qui 
ne  faqhe  que  celui  qui  entreprend  d’établir,  enfouit  long-tems  fes  tréfors 


(1)  C’cfl-à-tlire  10,000  liv.  de  revenus  ;  nflurément  un  Particulier  qui  n’en  auroic 
que  30OO  üy,  fera  bien  ionié  a  réclamer  contre  cette  fixation  ariftocrauqn*. 
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avant  de  parvenir  a  retirer  l’intérêt  du  capital.  Les  maifons  nouvellement 
conduites  font  auffi  exemptes  de  toute  impofition  pendant  les  deux  ou 
trois  premières  années  de  leur  bâtilfe ,  &  l’on  fent  parfaitement  que  ce  n’éft 
que  pour  favorifer  l’embelliffement  ou  la  commodité  des  Villes  & 

Bourgs. 

Après  tout  ,  l’intérêt  majeur  des  Colons  efl  de  fe  tenir  étroitement 
unis  or  ce  ne  feroit  pas'  l’entendire ,  ce  feroit  plutôt  répandre  des 
femences  de  divifion  &  de  difcorde  ,  que  de  fixer  des  bornes  à  la  faculté 
d’élire  &  d’être  élu.  Ceux  à  qui  on  la  refuferoit ,  en  feroient  juftement 
offenfés  ;  ce  font  ceux-là  même  qui  comme  les  plus  foibles  font  les  plus 
expofés  à  l’oppreflion.  Il  y  auroit  au  contraire  d’autant  moins  d’incon¬ 
vénient  à  les  admettre  ,  qu’ils  feront  moralement  moins  curieux  de  fré¬ 
quenter  les  Affemblées ,  parce  qu’elles  les  détourneroient  de  leurs  fpécu- 
lations  mercantiles  ,  ou  des*  travaux  néceffaires  à  leurs  habitations  :  par 
cette  même  raifon  ils  n’ambitionneront  point ,  ils  ne  brigueront  point 
les  nominations ,  &  ils  ne  donneront  probablement-  leurs  fufirages  qu’à 
ceux  que  la  voix  publique  défignera  comme  les  plus  capables  ;  ou  s’ils 
fe  mêlent  à  quelques  cabgles ,  ce  ne  fera  qu’à  celles  des  riches ,  des 
puiffans  que  l’on  n’exclue?  point ,  qui  en  font  d’ordinaire  les  moteurs  , 
les  chefs,  &  qui  les  feront  toujours ,  quelque  fôit  le  nombre  &  la  qualité 
des  votans.  En  ne  rejetant  point  cette  clafle  prétendue  inférieure ,  on  y 
gagnera  encore ,  par  les  égards  que  les  Colons  plus  aifes  s  habitueront  a 
avoir  pour  elle,  de  modérer  la  morgue  en  quelque  forte  ariftocratique, 
qui  fe  glifle  déjà  dans  certains  efprits  &  dont  le  germe  par  une  répu¬ 
diation  marquée  fe  développeroit  &  croîtroit  infenfiblement  au  préjudice 
de  la  bonne  intelligence  &  de  la  concorde  fi  effentielles.  Au  furplus,  l’on 
n’a  qu’à  prévenir  par  de  fages  difpofitions  les  effets  nuifibles  des  intrigues. 
Les  précautions  à  cet  égard  me  femblent  faciles  à  prendre  :  j’expoferai 
quelques  yuçs  après  avoir  difcuté  l’infiitution  mçm§  que  nous  pro¬ 
jetons. 

Cette  inftitution  tend  à  nous  ifoler  de  l’affemblée  Nationale  :  mais 
pour  y  réufiir ,  il  faudroit  être  une  puiffance  indépendante ,  &  nous  ne 
le  fommes  point ,  &  nous  ne  pouvons  l’être  nomfeulemeht  fans  le  con- 
fentement  de  la  Nation,  mais  encore  de  l’Europe  entière.  Il  faut  abfo- 
lument  que  nous  fpyons  fous  la  domination  direde  ou  indirede  de  la 
Nation,  Sous  la  domination  direde  à-dire ,  fous  l’autorité  immédiate 


(al) 

de  l’ÀfTemblée  Nationale  fous  îa  domination  ir»dire#e  ,  c’efl-à-dirc , 
fous  l’autorité  des  Minières  Repréfentans  du  Roi  qui  dans  leurs  perfonnes 
fera  cenfé  nous  repréfenter  à  l’ Affemblée  Nationale  ;  c’eft  entre  ces  deux 
fortes  de  dépendances  que  nous  avons  à  opter  pour  notre  législation  ; 
car  nous  avons  néceflairement  des  Loix  communes  avec  la  Métropole, 
ne  fulTent  que  celles  île  Commerce  :  ces  Loix ,  fi  nous  ne  voulons  pas 
les  recevoir  de  l’Aflfemblée  Nationale  ,  elle  fera  bien  plus  en  droit  de  les 
refufer  de  nous  ;  &  qui  fera  l’Arbitre  de  ce  différend?  Qui  foutiendra 
notre  caufe  ?  Qui  fera  notre  Juge  ,  notre  vengeur  lorfque  nous  aurons 
des  plaintes  à  porter  contre  les  Adrmniftrateurs ,  contre  les  Chefs? 

Je  fais  bien  que  l'intention  de  nous  féparer  de  l’Aflemblée  Nationale 
n’eft  point  mamfeftée  dans  l’Ordonnance  :  je  fais  que  ceux  qui  font  fug- 
gérée  à  quelques-uns  de  vous  les  ont  avertis  de  la  diflimuler  pour  n’ëtre 
point  contrariés  fur-tout  par  l’Aflèmblée  Nationale  ;  mais  je  fais  quelle 
exifte  inconteflablement  cette  intention  (i)  ;  &  l'envie  fecrette  de  ces 
Agens  eft  de  nous  faire  retomber ,  difons  mieux ,  de  nous  maintenir  dans 
la  dépendance  unique  du  Miniftre  de  la  Marine.  Vous  n’ignorez  pas  qu’il 
a  la  prétention  d’être  le  Député  né  des  Colonies,  &  qu’il  a  fait  infirmer 
que  ce  n’étoit  pas  des  Députés  dans  L’Affemblée  Nationale,  mais  auprès 
d’elle  que  nous  devions  avoir.  Cette  diftin&ion  fubtile  ne  peut  s’entendre 
que  des  deux  maniérés  fuivantes  :  ou  ces  Députés  traiteront  d’égal  à 
égal  avec  l’Affemblée  Nationale  ;  &  je  ne  puis  concevoir  une  partie  du 
Royaume  rivalifant  d’autorité  avec  tout  le  refte  de  ce  même  Royaume  ; 


(i)  V.  Le  modèle  de  procuration  imprimé,  convenu  dans  ces  affemblées,&  où  il 
n’eft  donne  pouvoirs  de  nommer  dos  Députés  qu’à  l’Affemblée  centrale  ,  qui  s’occu¬ 
pera  de  tous  les  intérêts  de  la  Colonie  généralement  quelconques.  Il  a  été  auflî 
écrit  par  cette  Affemblée,  une  lettre  atix  Col«ns  domicilies  à  Bordeaux,  &  Ton  y 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  leur  démontrer  que  nos  Députés  font  mal  dans 
l’AfTemblée  Nationale.  Les  Colons  de  la  Martinique  &  de  la  Guadeloupe  qui  aflif- 
tent  à  nos  délibérations  ,  ne  femblent  pas  adopter  ce  principe  ,  puifque  dans  ce  mo¬ 
ment  même  ,  ils  ont  nommé  leurs  Députés.  Cette  Affemblée  a  encore  reproché  aux 
Députés  de  S.  Domingue  ,  d’avoir  fait  une  motion  pour  les  fubfiftances  de  cette 
Colonie,  parce  que  ,  dit-elle  ,  c’eft  reconnoîtrc  la  jurifdiftion  de  l’Affemblée  Nationale  , 
que  ces  Colons  voudroient  décliner.  Elle  a  aufli  cherché  à  les  empêcher  de  fe  joindre 
aux  Députés  de  la  Martinique  &  de  la  Guadeloupe  ,  qui  doivent  demander  la  for¬ 
mation  d’un  Comité  féparè  pour  les  matières  Coloniales. 
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ou  ils  ne  feront  la  que  pour  foumettre  les  Colonies'  à  la  volonté  géné¬ 
rale  ;  &  il  y  a  certainement  bien  plus  de  dignité  à  y  concourir.  Le  motif 
d’une  femblable  diftin&ion  n’eft  donc  évidemment  que  le  defir  de  perpé- 
'  tuer  le  régime  miniftériel  ;  parce  qu* alors  le  Miniftre  dira  avec  plus  de 
fondement  que  pour  une  pareille  députation  ,  lui  ou  les  Députés  aéluels 
des  Colonies  font  plus  que  fuffifans.  (i)  Et  quel  fera  le  fort  des  Colonies  > 
Toujours  le  même  :  elles  relieront  entre  les  mains  &  fous  la  verge  des 
Adminiftràteurs  ;  elles  continueront  de  gémir  fous  des  prohibitions  tyran¬ 
niques  ,  dans  les  fers  du  commerce  en  faveur  duquel  les  chefs  foit  en 
France ,  foit  aux  Colonies  ,  ont  des  raifons  bien  connues  pour  faire  pen¬ 
cher  la  balance ,  (2)  au  lieu  que  la  nation  eft  intçrelTée  à  la  tenir  dans 
un  julle  équilibre, 


(1)  J’oubliois  de  dire  que  les  Députés  du  Commerce  des  Colonies  ,  ont  été  ,  aux 
premières  tenues  ,  des  principaux  membres  de  ces  Affemblçes  j- 1  envoi  diieét  des  De* 
pûtes  anéantirait  visiblement  leurs  emplois. 

(a)  V.  Les  remontrances  de  M.  de  Marbois  &  les  deux  Arrêts  du  Confeil  fur  l’in- 
Vodu&ion  des  farines  Sc  des  Negres  de  commerce  etranger  ,  permife  par  M,  du 
Chillau,  qui  pour  cela,  a  été  rappelle  de  S.  Domingue. 

■1  Nota.  Je  n’ai  affilié  qu’à  deux  ou  trois  Alfemblées  ou  j  ai  pre fente  une 
partie  de  ces  réflexions.  Je  n’ai  été  depuis  a  aucune ,  parce  que  j  ai 
cru  m’appercevoir  qu’il  y  avoit  un  parti  pris  ;  mais  j  ai  entendu  dire  que 
les  plans  avoient  été  modifiés  quant  a  la  forme  :  il  n  e  s  agit  plus  d  Ordres , 
d' Ordonnance ,  & Injonction  C’ell  ,  m’a-t-on  dit ,  une  (impie  lettre  de 
convocation  ,  accompagnée  d’un  Réglement ,  ou  refpire  fans  doute  le 
même  efprit  ;  c’efl  pourquoi  j’exhorte  à  l'examiner  foigneufement  &  à 
proteller  contre  tout  ce  qu’il  renfermeroit  qui  put  tendre  à  fomenter  le 
defpotifme  miniftériel.  Je  dis  le  defpotifme  miniftériel,  c’eft-à-dire  ,  l’abus 
que  les  Miniftres  ont  fait  &  feroient  de  l’autorité  royale  dont  j’ai  toujours 
yefpçéfcé  &  refpeéterai  éternellement  l’ufage  légitime. 


PLAN 
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D’  ORGANISATION  D’ASSEMBLÉES 
POUR  SAINT-DOMINGUE 


MOTIFS  et  OBSERVATIONS. 

Îd  A  population  &  retendue  d’une  Com¬ 
mune  ne  permettant  pas  d’en  raffembler 
à  la  fois  tous  les  habitans  ,  il  eft  indif- 
pcnfabie  d’en  opérer  la  réduâion  ,  de 
maniéré  cependant  à  faire  reffortir  le  vœu  , 
•non  feulement  des  plus  petites  portions, 
mais  même  de  chacun  des  Membres  qui 
les  compofent.  Le  moyen  le  plus  firnple 
eft  fans  contredit  ,  d’établir  des  Affem- 
b’ées  élémentaires  où  les  interets  prives 
&  communs  foient  fucceffvemcnt  expofe's 
6c  débattus ,  &  dont  la  formation  dégra- 
dative  ,  aboutide  à  une  Affemblée  cen¬ 
trale  ,  qui  ,  par  la  conciliation  de  toutes 
les  volontés  réunies  procure  le  bien  géné¬ 
ral.  Avant  que  d’adapter  ces  principes  à 
la  Conftitution  de  Saint  Domingue  ,  il 


RÊGLEr.IEN  T. 
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ARTICLE  PREMIER, 

Il  y  aura  quatre  Affcmblécî 
dueîles:  la  première  dans  chaque  Pa- 
roifie  ,  compofée  de  tous  les  habitans 
qui  auront  droit  d’y  voter:  la  fécondé 
danschaque Sénéchauffée  ,  compofée 
des  Membres  qui  y  feront  envoyés 
par  les  ParonTes  de  Ion  r effort  :  la 
troifieme,  dans  les  Parties  du  Nord, 
de  l’Ouefi:  8c  du  Sud  ,  compofée  des 
Membres  qui  feront  nommés  par  les 
Afemblées  de  Senéchauflée  :  la  qua* 
trieme  &  derniere  ,  dans  tel  lieu  de 
la  Colonie  que  l’on  jugera  le  plus 
propre  ,  compofée  des  Membres  qui 
feront  élus  à  cet  effet  par  tes  Affem- 
blées  de  chaque  Partie. 


eft  cffentiel  d’obferver  que  fes  trois  parties 
principales  ,  different  entre  elles  prsfqu’au- 
tant  par  leur  population  ,  leur  riclieffe  6c 
le  génie  qui  y  domine  ,  que  par  la  pofition  phyfique  :  ccs  trois  parties  fe  divi- 
fent  en  Sénéchauffées ,  qui  ont  encore  des  habitudes  cara&ériftiques  ;  &  eniia  ces 
Sénéchauflces  fe  fubdivifent  en  Puroiffes  ,  qui  offrent  une  variété  de  nuances  Quel¬ 
quefois  difparatcs  ;  il  eft  donc  prudent  de  les  fondre  infenfibîement  dans  des  AlTem- 
b'écs  graduelles  ,  qui  par  le  réglement  préalable  &  la  combinaifon  des  droits  oppofés  de 
chaque  Paroille  ,  de  chaque  SenéchaufTée ,  6c  de  chaque  partie,  faffe  régner  un  "ac¬ 
cord  univerfel  ,  d’où  réfulte  la  profpérité  de  la  Colonie. 

Si  l’on  craint  trop  de  complication  ,  on  peut  fe  contenter  de  trois  degrés  d’Affem- 
blees  ,  en  retranchant  celles  de  chaque  Partie  :  mais  on  ne  fupprimeroit  pas  celles 
par  Scnechaullees ,  fans  expofer  l’Affemblec  générale  à  des  débats  longs  ,  tumultueux 
6c  contus ,  tandis  que  fon  attention  doit  être  plus  particulièrement  deftince  à  rapprocher, 
adoucir  Sc  marier  ,  autant  qu’il  fera  poffib le  ,les  difcordances  majeures  des  trois  parties 
principales  pour  les  amener  à  une  harmonie  parfaite. 


Les  haîrtans  de  chaque  Paroi  (Te  ont 
divers  genres  de  propriété  ou  d’indu ftrie , 
dont  la  rivalité  peut  produire  des  effets 
dengéreux  ,  en  ce  que  les  uns  plus  forts 
en  nombre  étoufferoient  les  réclamations 
des  autres  (i).  Pour  parer  à  cet  incon¬ 
vénient  ,  on  propofe  une  diftribution  par 
claffes  ,  qui  prépare  à  chacune  d’elles  une 
repréfentation  égale  dans  les  Affemb'ées 
&  facilite  la  colleffe  des  fuffrages.  Les 
bafes  de  cette  diftribution  qui  ont  paru 
les  plus  raifonnfi.b!esr,  font  les  différens 
périodes  de  la  civilifation  du  genre  hu¬ 
main  ;  cette  progrefïïon  naturelle  ne  fup- 
pofe  point  de  fupériorité  entre  les 
claffes  ,  Sc  leur  compofîtion  n’en  fauroit 


) 

Article  IL 

Les  Habitans  de  chaque Paroiftè 
feront  difbribués  en.  quatre  c  baffe  s  : 
une  de  Propriétaires- Planteurs  ;  une 
de  Propriétaires  de  niaifons  dans  les 
villes  &  bourgs  ;  une  autre  de  JST é— 
gocians  &  Marchands  ;  &  une  autre 
de  tous  ceux  qui  exercent  un  état , 
un  art ,  un  métier  ,  ou  une  profeftion 
quin’eft  pas  fervilo  :  fans,  qu’aucune, 
de  ces  dalles  puifle  prétendre  la 
prééminence,  ni  la  moindre  primauté, 
fur  les  autres- 


comporter  y  ait  moyen  de  ce  que  le  plus 
opulent  &  le  plus  conlîdéré  dans  chacune  fc  trouve  confondu  avec  le  moins  riche 
&  le  moins  diftingué  :  d’ailleurs  la  difpofition  finale  de  l’article  diflîpe  jufqu’à  l’ombre 
de  cet  abus  politique. 


La  confection  d’un  recenfement  géné¬ 
ral  empêchera  les  intrus  de  fe  gliffer  dans 
les  Affemblées  :  l’admiflion  des  étrangers., 
quoique  propriétaires  ,  feroit  fujette  à 
des  inconvéniens  fcnfibîes  :  ce  n’eft  en 
général  qu’à  vingt-cinq  ans  que  les  facul¬ 
tés  intelleéluelles  &  morales,  font  parfai¬ 
tement  développées;  mais  la  nature,  l’é¬ 
mulation  &  la  végétation  confiante  dans 
ces  contrées  ,  donnent  quelquefois  une 
maturité  précoce  ;  c’eft  pour  cela  qu’on 
lai  fie  aux  Affemblées  primaires  la  liberté 
d’aggréger  les  individus  ,  qu’une  heureufe 
conftitution  favori feroient  avant  cet  â^e. 
Ceux  qui  ont  un  état  mobile  ou  une 
fortune  portative ,  n’ont  d’intérêt  qu’au- 
tant  qu’ils  font  fur  les  lieux  &  qu’ils  y  ont 
demeuré  un  tems  fuffifant  pour  annoncer 


Article  III. 

Il  fera  fait  dans  chaque  Paroifie^ 
Si  en  luivant  la  diftribution  par 
claffes  ,  un  recenfement  général  des 
noms,  âges  ,  qualités  &  demeures  de 
chaque  individu  ;  &  pour  y  être 
porté  ,  il  faudra  être-né  François  ou 
devenu  François,  Si  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis.  Il  faudra  de  plus  pour 
ceux  de  latroifieme  &  de  la  quatrième 
claffes  ,  qu’ils  foient  domiciliés  Sc 
préfens  depuis  un  an  dans  la  Colo¬ 
nie  :  quant  à  ceux  de  la  premiers 
&  de  la  fécondé  claffe  r  ils  feront 
récenfés ,  quoiqu’abfens ,  en  ajoutant 
après  leurs  noms  ,  âges ,  qualités  Sz 


(!)  C  eft  ma.heureufement  une  vérité  pa'pable  &  démontrée  par  les  prétentions  que  les  pro¬ 
priétaires-planteurs  ont  affeâées  ,  au  point  que  la  Plantocratie  eft  devenu  un  mot  de  la  langue 
des  Colons  ô<  qu’il  en  faut  bannir  pour  jamais. 


\ 
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rcfpric  de  rdfidettce  ;  au  lieu  qiie  l’inté¬ 
rêt  des  propriétaires  fonciers  effc  toujours 
le  même  malgré  leur  abfcnce  (i).  Les 
droits  politiques  des  femmes  mariées  & 
enfans  de  famille  ,  étant  exercés  par  les 
maris  &  par  les  peres  ,  il  paroît  jufte  que 
ceux  des  mineurs  le  foient  par  leur  tuteur 
&  ceux  des  veuves  ,  des  filles  majeures 
&  des  tutrices  par  des  fondés  de  pou¬ 
voirs.  Enfin  ,  il  eft  important  pour  celui 
qui  a  des  droits  dans  plufieurs  Paroiffes, 
de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  de  chacune 
foient  bien  connus  &  confiés  à  des  per- 
fonnes  capables  de  les  défendre  :  car 
l’exercice  des  droits  politiques  doit  être 
envifagé  fous  le  double  rapport  des 
chofes  &  des  perfonnes  ;  fous  le  pre¬ 
mier  ,  il  fe  multiplie  &  fe  divife  en 
autant  de  fois  qu’il  y  a  de  Paroifies,  où 
un  Citoyen  peut  avoir  des  chofes  fituées  ; 
fous  le  fécond  il  ne  peut  avoir  lieu  in¬ 
dividuellement  qu’une  fois  dans  chaque 
Paroifie. 


(I)  Ce  pian  éfoit  arrangé  avant  la  prononciation  des  Décrets  de  rAlTcmblée  Nationale  qui  pa- 
ioif.'ent  contradictoires  :  les  principes  qui  ont  préfidc  aux  flatuts  généraux,  font  fans  doute 
exccllens  ;  mais  font-ils  applicables  aux  Colonies  ?  S.  Domingues  n’a  point  une  population  ana¬ 
logue  à  fon  étendue ,  les  cantons  font  difperfés ,  la  qualité  des  cultures  rend  impraticable  le 
morcellement  des  pofleffions,  5c  enfin  la  plupart  des  grands  propriétaires  féjournent  dans  la  mé¬ 
tropole  qui  a  le  plus  grand  intérêt  de  les  y  retenir,  ne  fur-cc  que  comme  otages  5 c  garants 
de  l’attachement  fidcle  de  ces  contrées  lointaines.  Priver  donc  les  colons  de  la  faculté  de  fe 
faire  reprefenter  aux  aflémblces  coloniales,  ne  ferott-cc  pas  les  forcer  de  retourner  lur  leurs  biens 
5c  de  s'y  fixer?  ne  feroit-ce  pas  en  même  temps  afFoiblir ,  peut-être  meme  ditFoudre  les  liens  de 
l’union  rcfpcftive,  qui  fe  fortifieroit  certainement  par  l'exception  contraire  jointe  à  1  admiffion  des 
Députés  Coloniaux  dans  l'Affenibiée  Nationale?  car  il  leroit  fouverainement  impolitique  d  en  dé¬ 
tacher  les  Colonies ,  l'oit  pour  les  livrer  a  elles-mêmes  fous  la  foi  toujours  incertaine  d  un  pacte 
fédératif,  foit  pour  les  abandonner  à  l’adminifiracion  des  chefs  qui  auroient  ladrefle,  maigre  les 
précautions  les  plus  précifes,  d’y  maintenir  le  fyCême  miniftériel  dont  ils  retirent  tous  les  fruits. 
De  l’une  Ôc  de  l’autre  maniéré  les  Colonies  feront  tôt  ou  tard  perdues  pour  la  métropole  ;  au  lieu  quelles 
chériront  leurs  nœuds,  6c  feront  les  premières  à  dédaigner  l’indépendance  ou  toute  autre  protec¬ 
tion  que  celle  d’une  Nation  qui ,  par  de  fages  tempéramens  5c  des  modifications  infenfiblcs  à  uue 
fi  grande  dillancc  Içauroit  identifier  leur  conftitution  avec  la  fienne.  Mais  les  Colonies  lonc  elles 
neceffaires ,  font  elles  utiles ,  5c  les  bénéfices  compcnfcnt  ils  auraoins  les  depenfes  qu’éxige  leur  cou- 
fervation  ?  Ces  queftions  tic  font  nullement  problématiques  pour  une  Nation  à  qui  1  abondance  de 
fia  population,  la  fécondité  de  fon  territoire,  5c  l’aüivite  de  fon  indwfliie,  fourniffent  un  fuperflu 
f  onfivbhablc ,  5c  pour  qui  l’ufage  des  deruees  coloniales  cfi  devenu  un  befoin  réel. 
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demeures  ,  l’indication  des  perfonnes 
qui  les  repréfenteront.  Les  mineurs 
feront  colie&ivement  repréfentés  par 
leur  tuteur  ;  les  veuves  ,  filles  ma¬ 
jeures  &  tutrices  ,  par  des  fondés 
de  pouvoirs  :  enfin  tous  ceux  qui 
auront  des  biens  ,  ou  des  procura¬ 
tions  ,  de  perfonnes  qui  en  poflede- 
ront  dans  plufieurs  Paroifies  ,  pour¬ 
ront  concourir  dans  toutes ,  foit 
pour  nommer,  foit  pour  être  nom¬ 
més  ,  mais  ils  ne  conferveront  qu’une 
nomination  fur  leur  tête,  &  feront 
compris  dans  les  récenfemens  ,  ainfi 
que  ceux  qui  ,  ayant  atteint  l’âge 
de  vingt  &  un  an ,  feroient  jugés  par 
les  Afiemblées  de  Paroifie,  dignes 
d’être  admis  dans  leur  fein. 


. 
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Le  concours  de  toutes  tes  clalTes  ,  à 
la  nomination  d’un  fujec  de  quelque  cbfle 
qu’il  (oit  ,  prévient  les  antipathies  &  les 
prétentions  des  unes  contre  les  autres.  Il 
paro'it  jufte  qu’un  Citoyen  foit  fufceptible 
du  choix  d#  tomes  celles  à  qui  il  appar¬ 


tient  ,  mais  individuellement  il  ne  doit 


avoir  qu’une  nomination  ,  foit  aétive  ,  foit 
paflive  ,  &  les  voix  qu’il  auroit  de  plus  , 
ne  doivent  être  données  qu’au  nom  & 
comme  reprcfentant  d’autres  individus  , 
ayant  droit  de  voter  dans  ces  AlTemblées. 
On  exige  que  les  fubflimtions  de  procu¬ 
ration  foient  faites  &  conflatées  avant 
l'ouverture  de  l’Aflemblée  ,  pour  écarter  , 
autant  que  faire  fe  peur,,  toute  captation 
&  toute  cabale* 
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Article  IV* 

Toutes  les  clalTes  nommeront 
les  fujets  à  élire  pour  quelque  claffe 
que  ce  foit;  &  ceux  qui  appartien¬ 
dront  à  plufieurs  clalTes  ,  feront  fuf- 
ceptibles  d’être  nommés  pour  toutes 
ces  claffes  ,  mais  ils  ne  conferveront 
également  qu'une  nomination  fur 
leur  tête  ;  ils  n’auront  perfonnelle- 
ment  qu’une  voix,  &  nul  ne  pourra 
avoir  plus  de  trois  voix  dans  chaque 
Paroiffis ,  de  maniéré  qu’un  fondé 
de  pouvoirs  ,  qui  donneroit  la  fienne 
perfonnellement ,  n’en  aura  que  deux 
en  outre;  èc  s’il  fe  trouvoit  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  procura¬ 


tions  ,  la  fubfUtution  qu’il  feroit  au- 
torifé  à  en  faire  ,  ne  fera  valable  qu’autant  qu’elle  auroit  été  faite 
avant  l’ouverture  de  TAffemblée  de  Paroifle  ,  &  elle  pourra  être  faite 
Tous  fignature  privée  ,  pourvu  qu’elle  foit  coniiatée  au  procès-verbal  d’ou¬ 
verture  de  TAlTembîée. 


L  A  convocation  étant  un  devoir  du 
Juge  civil  ,  il  ne  pourra  s’en  difpenfer  , 
fans  être  coupable  de  prévarication.  Le 
Marguillier  ou  Svndic  étant  l’homme  de 
la  Paroifie  ,  c’efl  à  lui  qu’il  convient  de 
fair  remplir  les  formalités  préparatoires. 
Enfin  il  eft  néceffaire  que  la  convocation 
foit  folemneile  &  faite  un  tems  fuffifant 
a  Pavanes  ,  pour  que  les  opérations  ne 
foient  point  précipitées  ,  &  que  les  Dé¬ 
putés  nommés  qui  feroient  dans  la  Colo¬ 
nie  ,  ayent  le  loifîr  d’avifer  à  leur  départ. 

La  première  Affembléc  Centrale  fixera 
le  terme  auquel  devra  être  fait  la  convo¬ 
cation  biennale. 


Article  V. 

L’ Assemblée  de  Paroiffe  fera 
à  la  diligence  du  Marguillier  ou  Syn¬ 
dic  de  la  Paroiffe  ,  &  fur  la  convo¬ 
cation  du  Juge  civil,  annoncée  au 
Ton  de  toutes  les  cloches  ,  par  trois 
Dimanches  confécutifs  ,  à  la  prin¬ 
cipale  porte  de  TEgiife  paroifîiale; 
elle  fera  enfuite  publiée  à  fon  de 
trompe  ou  de  tambour,  &  affichée 
chaque  femaine,  daus  les  principaux 

endroits  de  la  Paroiffe  ,  avec  men¬ 
tion  de  la  première  ,  fécondé  &  troi- 

fieme  fois  ,  ainfi  que  du  lieu  où  elle 


fera  tenue  ,  &  des  jour  &  heure 
qu’elle  fera  ouverte  :  lefquelles  annonces  3  publications  &  affiches  fe- 
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ront  faîtes  un  tems  fuffifant  à  l'avance»  pou t  que  la  ïlomînatîon  des  Députes  ; 

&  les  opérations  intermédiaires  foient  achevées  au  moins  quatre  mois  avant 
la  nouvelle  feffion  de  l’Affiemble'e  Nationale.  De  tout  quoi  il  fera  fait 
regiftre  en  tête  du  procès- verbal  d’ouverture. 

Article  VI. 

■  ■  •  "  !;f  fi  /. 

IL  cft  à  propos  que  chaque  votant  ait'  L’OUVERTURE  de  cette  Aflera- 
un  exemplaire  én  reccnfement  général  ,  kdée  fera  fixée  à  la  quinzaine  au 
pour  s’informer  ou  fe  reftouvenir  de  ceux 


qui  feroient  les  plus  dignes  de  la  con¬ 
fiance  ,  &  pour  être  à  portée  de  vérifier 
par  lui-même  ,  s’il  n’y  a  point  d’intru  dans 
l’Affemblée. 

général  ,  dont 
bal  d’ouverture 

La  nomination  des  Electeurs  &c  des 
Députés  ,  eft  féparée  de  celle  des  Com- 
mifiaires  &  renvoyée  après  la  confection 
des  cahiers ,  parce  qu.e  d’abord  la  fcience  de 
les  rédiger,  eft  comme  la  pierre  de  touche 
de  l’habilité  à  les  faire  valoir  ,  &  qu’en 
fécond  lieu  ,  tel  a  le  mérite  de  compofer 
avee  ordre  &  précifion  ,  qui  n’a  pa*  ce  don 
de  la  parole  ,  cette  fermeté  d’ame  nécef- 
faires  pour  pérorer. 


La  première  difpcfition  de  cet  Article 
e'earte  encore  toute  idée  d’arîftocratie 
parmi  les  clalTes.  L’acclamation  fuffit  pour 
la  nomination  des  Scrutateurs  &  des  Coin 
mifTaires  ,  parce  que  les  opérations  des 
uns  fe  font  fous  les  yeux  même  de 
rAlfcmblée  ,  &  que  le  travail  des  autres 
pafle  à  fa  cenfure.  On  perm*t  le  ferutm 
de  lifte  ,  pour  la  nomination  des  Electeurs 
dans  les  premiers  degrés  d'Aflemblées , 


plutard  ,  après  la  derniere  femaine 
où  elle  aura  été  annoncée ,  publiée 
&  affichée  ,  &  avant  de  la  commen¬ 
cer  ,  il  fera  diftribué  à  chaque  vo¬ 
tant  ,  un  exemplaire  du  récenfement 


blée ,  ainfi  que  dans  celles  fuccellives 
d’Elç&eurs  ,  à  la  nomination  d’abord 
des  Scrutateurs ,  puis  d’un  Préfident, 
d’un  Secrétaire  &  des  Commiffiiires 
pour  la  rédaétion  des  cahiers  ;  &  ce 
ne  fera  qu’après  leur  confe&ion  ar¬ 
rêtée  dans  chaque  Affemblée  ,  qu’on 
s’occupera  de  la  nomination  des 
Eleéteurs  ,  des  Députés  &  des  Sup- 
pléans. 

Article  VIII. 

Le  Préfident  &  le  Secrétaire  fe¬ 
ront  pris  indifféremment  dans  toutes 
les  clalTes;  ils  feront  élus  féparément 
au  ferutin  &  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages  :  les  Scrutateurs  &  Commif- 
faires  pourront  être  nommés  par  ac¬ 
clamation  ,  mais  en  nombre  égal  dans 
chaque  claffe  :  pour  la  nomination 


il  fera  pareillement  annexé  un  exemplaire  au  procès-ver- 
,  avec  mention  de  l’annexe. 

Article  VII. 

O  N  procédera  dans  cette  Affen> 


paifce  qu’il  abrège' &  n’en  comprend  pas 
moins  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des 
fujets  les  plus  méritans.  Mais  on  preferit 
l'épreuve  rigoureufe  du  ferutin  individuel 
pour  les  deux  derniers  degrés  d’Affemblée  , 
parce  que  les  fanétioas  attribuées  aux 
Membres  qui  compofcront  l’AlTemblce 
générale ,  &  la  députation  font  de  la  plus 
fea,ute  importance  ,  &  que  leur  choix  ne 
fauroit  être  trop  févere. 

s 

Ces  précautions  font  prifes  pour  rom¬ 
pre  les  cabales  ,  St  éviter  la  confufion 
qu’engendreroit  une  multitude  de  noms. 

k  peine  d’être  rejettes  comme  nuis , 
pour  le  ferutin  de  lifte ,  ne  pourra . 
nombre  des  Membres  à  glire  pour 

Il  peut  fe  faire  qu’au  lieu  de  deux 
fujets  feulement  ,  il  y  en  ait  trois  ,  quatre 
ôc  meme  d’avantage  ,  far  lefquels  les  voix 
fe  partagent  en  nombre  égal  :  il  eft  jufte 
alors  que  les  noms  de  tous  ces  Candi¬ 
dats  militent  enfemble  ,  jufqu’à  ce  que 
r*W  d’eux  ait  obtenu  un  triomphe  complet. 


*r> 

des  Electeurs  &  Suppîe'ans  dans  les 
deux  premiers  degrés  d’Aflemblées, 
il  fuffira  du  ferutin  de  lifte  ;  mais 
celle  des  Electeurs  ,  des  Députés  à 
l’Aflemblée  Nationale  ,  &  des  Sup- 
pléans  dans  les  deux  derniers  degrés 
d’Alfemblées,  fe  fera  abfolument  par 
ferutin  individuel. 

Article  IX. 

Les  billets  pour  la  nomination 
d’un  Préfideot  ,  d’un  Secrétaire  & 
pour  les  élections  par  ferutin  indi¬ 
viduel,  ne  contiendront  qu’un  nom, 
&  le  nombre  des  noms  fur  les  billets 
à  peine  aufli  de  nullité ,  excéder  1$ 
chaque  dalle, 

Article  X, 

Lorsque  par  le  ferutin  indivi¬ 
duel  aucun  des  Membres  ne  réunira 
fur  fa  tête  la  majorité  des  fuffrages 
de  l’AlTembiée ,  les  deux  fujets  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  ,  ou  tous 
ceux  qui  en  auront  un  nombre  égal, 
feront  baliotés  enfemble  ,  jufqu’à  ce 
que  cette  majorité  foit  déterminée 
çn  faveur  de  l’un  d’eux. 


Ces  difpofîtions ,  en  apparence  minu- 
tieufes  ,  font  réellement  très-propres  à 
déconcerter  les  rufes  que  la  fraude  8c 
l’intrigue  feroient  tentées  d’employer  : 
elles  doiv£nt  être  d’autant  plus  efficaces , 
qu’elles  font  foumifes  à  la  furveillance 
continuelle  de  l’Affcmblée. 


Article  XI. 

Les  Scrutateurs  affilieront  à  l’in- 
fertion  du  billet  de  chaque  votant 
dans  le  ferutin  ;  ils  en  proclameront 
la  clôture  par  trois  fois  ,  &  après  la 
derniere  proclamation,  il  ne  fera  plus 
loilîble  d’y  inférer  de  billets  ,  mais 
l’ouverture  en  fera  faite  fur  le  champ 


par  un  des  Scrutateurs  qui  en  retirera  les  billets  les  uns  après  les  autres 
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&  les  remettra  à  fur  &  mefure  à  l’un  de  fes  Collègues,  qui,  fous  t’inf- 
pection  de  tous,  appellera  à  haute  &  intelligible  voix,  les  noms  inferitsj 
&  iis  feront  aufii-tôt  couchés  fur  une  feuille  volante  par  le  Secrétaire  qui 
cottera  aufli  la  quotité  de  fois  qu’ils  auront  été  appelles. 

Article  XI  T. 

°*  preferit  de  brûler  la  feuille  volante  L*  AP  P  EL  fini,  la  vérification  du 
*  ,es.  blil£'!*  df  P'ur  lue  ‘>uc>cs  mal  ferutin  fera  faite  par  la  comparaifoi. 

intentionnés  ne  s  en  emparent  &  n’en;  tirent  ,  s  1 

,  publique  &  a  voix  haute  .  de  la 

en  parti  dangereux.  *  n 

feuille  volante  avec  les  billets  qui 
défigneront  les  perfonnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  ,  &  dont  les 
noms  feront  auflî-tôt  confignés  dans  le  procès-verbal  ,  après  quoi  la 
feuille  volante  Sc  les  billets  feront  brûlés  en  préfence  de  l’Aflemblée. 

Article  XIII. 

Les  motions  &  obfervatîons  adrelTées  Les  Préfidens  ,  Secrétaires  & 
hors  de  l’Aflemblées  doivent  l’etre  dans  C' „ _ •  rr  •  •<<  , 

..  ,  .  .  .  ...  -  Commifiaires  recueilleront  les  mo- 

1  intervalle  de  la  rédaction  a  la  difcüluon ,  .  _ 

pour  qu’elles  puilTent  être  placées  dans  les  tl0nS  ^  Ookrvations  qui  feront  faites 
cahiers  ;  elles  doivent  être  revêtues  d’une  P^1"  1  Aflemblee  ou  par  quelqu’un 
fignature  ,  qui  juftifie  qu’elles  viennent  des  Membres  ,  même  celles  qui  leur 

d’un  Membre  de  l’Aflemblée.  La  méthode  feroient  envoyées  pendant  qu’ils  s’oc- 
preferite  pour  la  réda&ion  des  cahiers,  „  j  i  'j  o* 

«  facilite  la  dtfcuffica.  '“J"00*  de  h  re^»â,on  -  Pou™ 

qu  elles  foient  revêtues  d’une  figna- 

ture  bien  cnconflanciee  i  ils  les  rédigeront  2c  en  formeront  les  cahiers, 
avec  l’attention  de  préfenter  d’abord  les  objets  d’un  intérêt  général  & 
c-ommun  ;  puis  fucceffivement  ce  qui  n’aura  trait  qu’aux  intérêts  particu¬ 
liers  de  chaque  ClafTe  ,  de  chaque  Paroiflè  ,  de  chaque  Scnéchauflée  2c  de 
chaque  Partie. 


On  1  alfTe  un  intervalle  entre  les  mo¬ 
tions  &  leur  difeuflion  ,  pour  qu’elles 
foient  rédigées  pofément  ,  &  que  chaque 
opinant  puilfe  les  étudier  &  y  réfléchir 
mûrement. 

à  la  quinzaine  ,  pour  délibérer  fur 
définitivement  les  articles. 


Article  XIV. 

Les  motions  &  obfervations  faites 
dans  la  première  tenue  des  Affem- 
blées  de  Paroiffe ,  n’y  feront  point 
difeutées  ;  mais  on  s’ajournera  au 
plutôt  à  la  huitaine  ,  &  au  plus  tard 
la  rédadion  des  cahiers,  2c  en  arrêter 


CH') 


Les  Intérêts  étant  réglés  par  clalTes  , 
celles  qui  manquent  n  en  ont  aucun  a  etre 
remplacées  ,  &  tout  -fupplément  par  les 
astres  acrangeroit  la  balance. 

Il  y  a  dans  le  moment  aétuel  à  Saint 
Demingue  cinquante -une  ParoiiTes  &  dis 
SénéchaulTées  :  lavoir  ,  trois  SénéchaulTées 
dans  les  Parties  Nord  &  Oueft ,  &  quatre 
dans  la  Partie  Sud. 

M  *  -  .  .  -  ,  ■  n  J  J  )  \ 

ter  fon  élection ,  il  n’en  fera  point 
vrir  ce  déficit. 


Article.  XV. 

Les  cahiers  étant  convenus  & 

-  i 

arrêtés  dans  TAfiemblée  deParoiffe, 
il  fera  choifi  par  chaque  clafie  , 
quatre  Membres  ,  dont  trois  auront 

le  titre  d’Eleéteurs  ,  &  l’autre  iera 
Suppléant  :  &  fi  dans  une  Paroifis 

il  ne  fe  trouvoit  pas  <T  habitants  de 
toutes  les  clalTes- ,  ou  un  nombre 
fuffiTant  dans  chacune  pour  complet- 
pris  dans  les  autres  clalTes  pour  cou- 


P  unies. 


Nord 


Ouest. 


Sud 


S 'énéchaujjess . 


ParoiJJes.  Electeurs.  Suppléans . 
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Le  nombre  de  quatre  Membres  par  clalTes  ,  qui  donne  feize  par  ParoiiTes , 
paraît  tres-fuffilant  &  tenir  un  jufte  milieu  (a). 


(i)  La  Paroifle  du  grand  Goave  ,  quoique  du  reffort  de  la  Sénéchauflee  du  petit  Goave  ,  elt 
de  la  dépendance  de  l’Queft  ;  mats  nul  inconvénient,  à  ce  que  les  Elejâcuis  nommés  par  cette 
Paroifle  fe  réunifient  à  l’AfTemblée  de  leur  Sénéchauflee,  qui  n’envoye  des  Eleéteurs  qu’à 
l’Aflemblée  de  ta  Partie  dont  elle  dépend ,  pareeque  d’abord  chaque  P3.ro.1fle  a  le  droit  d’établir 
fes  intérêts  dans  les  Afl’emblées  de  Sénéchauffées ,  Si  qu’en  derniere  analyfe  ,  les  intérêts  de  toutes 
fe  réunifient  Si  fe  confondent  dans  l'Affemblée  générale  de  la  Colonie. 

(i)  Si  l’on  retranche  le  degré  d'A.flémblée  pour  chaque  Partie ,  alors  il  fuffira  de  nommer  trois 
membres  par  clalfes ,  ce  qui  donnera  douze  par  ParoiiTes  ,  dont  les  deux  tiers  d’Elcifeurs  ,  'Sc 
fautre  tiers  de  Supléants.  Si  dans  ce  cas  chaque  Aiïemblée  de  Sénéchauflee  11e  fera  pour  les 
Elefleuïs  que  des  deux  tiers  du  nombre  ci-deflus  fixé  ,  Si  pour  les  Supléants  d’un  nombre 
CgSl.  On  p'ourroit  même  fupprîmer  les  Suppléants  ;  £c  joindre  leur  nombre  à  celui  dns  Eieûeurs 
jj p,v.$,çs  preafler  degré  d’aflcmbléç ,  ou  çcîte  «lifting ion  de  qualités  ne  paroît  pas  bien  néceflaire. 

•ijihiù  au  ■  ;  >’•  hi  >  T  i  '  *•  ’  / 
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Article  XVI. 


U?) 

l'iNVOl  par  chaque  Sénéchautfee 
étant  de  cinq  Membres  par  clafles  ,  les 
Aifearblées  des.  Parties  Nord  &  Oueft 
<5111  ne  contiennent  chacune  que  trois  Sé- 
néchauflees  ,  feront  compofées  de  trente- 
fix  votans  ,  qui  auront  en  outre  vingt- 
quatre  fupplc'ans  ,  &:  celle  de  la  Partie 
Sud,  qui  contient  quatre  Sénéchauflfées  , 
fera  de  quarante-quatre  votans , 
ront  en 

la  nomination  par  chaque  Partie  devant 
être  de  fix  Membres  par  clalfes  ,  l’ A  d'em¬ 
blée  générale  fera  compofée  de  trente-fix 
votans  ,  qui  auront  autan-t  de  Suppléans  J 

(I). 

Les  Séncchauflees  &  les  parties  plus 
étendues  ,  plus  peuplées  &  plus  riches 
que  les  autres,  n’ont  point  de  repréfen- 
tation  plus  forte  ,  pour  qu’elles  ne  fe  pré¬ 
valent  pas  de  leurs  avantages  au  détri¬ 
ment  de  la  chofe  commune.  On  n’alligne 
aucun  local  exclufif  &  perpétuel  aux 
féances  de  rAfiemblée  générale  ,  parce 
que  tous  les  endroits  propres  à  la  recevoir, 
ont  un  droit  égale  de  participer  chacun 
à  fon  tour  aux  efïcts  de  cette  inftitutîon 
bienfaifante. 

Enfin  on  ne  parle  point  du  nombre  des 
Députés  à  l’Alfemblée  Nationale  &  de 
leurs  Suppléans  ,  parce  que  c’eft  à  l’Af¬ 
femblée  Nationale  elle-même  à  le  fixer 
dans  la  proportion  que  lui  diélera  fa  fa- 
gefle. 


Article  XVI. 

Les  Electeurs  nommée  dans  lès 
Affemblées  de  ParoifTe,  fe  réuniront 
au  Siège  de  .  la  Sénéchauifée  dans 
rarrondiiTement  de  laquelle  feront 
fi  tuées  les  Paroiffes  ,  &  après  avoir 
fondu  en  un  feul  les  cahiers  des  dif- 


claffe  ,  dont  deux  feront  Suppléans  , 
&  les  trois  autres  Eleéteurs  fe  rafi* 

fembleront  au  chef-lieu  de  chaque 

.  « 

Partie  ,  où  après  avoir  refondu  en 

»  •  *  ^  4  *  »  «  ■ .  * 

un  feul  les  cahiers  des  Sénéchauf- 
fées  de  la  dépendance  ,  ils  choifiront 
aufli  parmi  eux  fix  Membres  de  -chaque 
clafie ,  dont  trois  comme  Suppléans  , 
&  les  trois  autres  Electeurs  forme- 

1  ■  * 1 .  *  1 . 

ront ,  dans  tel  lieu  de  la  Colonie , 
qui  fera  fixé  alternativement  ,  fou 
Afiemblée  générale  ,  &  après  en 
avoir  drefle  le  cahier  définitif,  pro¬ 
céderont  à  la  nomination  des  Dé¬ 
putés  à  l’Aflemblée  Nationale  &  d® 
leurs  Suppléans, 


fér,en tes  Paroiffes  ,  ils  choifiront  par¬ 
fit  au~  ’  mj  eux  Membres  dans  chaque 

outre  vingt-huit  fuppléans.  Enfin 


(1)  Dafts  le  cas  du  tetrancHemenî  des  AfTemblccs  de  chaque  Partie,  ce  qui  conduitoit  les 
ïtlc&curs  de  chaque  Sénéchaufl'ee  à  l’Aflemblée  générale.  Il  fuffira  qu’il  foît  nommé  deux  Mem- 
b^5  par  ClalTcs  dans  chaque  Sénéchaufl'ee  ,  dont  un  Elefteur  ô:  l’autre  Suppléant  ;  ce  qui  fera 
quatre-vingt ,  tant  Eleékius  que  Snppléan* ,  &  donnera  pour  chacun  le  nombre  de  quarante. 


0 


U  K  F.  indifpofidon  fubîte  ,  des  affaires 
imprévues  ,  des  obftacles  pedt-être  adroi¬ 
tement  pratiqués  par  un  rival  ambitieux, 
priveront  les  Paroiffes  des  perfonnageS 
les  plus  capables  de.  défendre  leurs  intérêts  , 
fi  la  préfence.  aux  Affemblées  primaires 
étoit  rigoüreufetnent  exigée  ;  or  eft  même 
obligé  quelquefois  d’aller  chercher  au 
fond  de  fa  retraite  un  Citoyen  modefte  , 
qui  poffedè  cette  éminence  de  qualités 
néceffaire  pour  figurer  dans  Une  Affemblée 
générale,  &  dont  néanmoins  la  vocation  doit 
être  épurée  &  confirmée  par  les  Eleéfions 
géminées  des  Affemblées  graduelles  ,  d’au* 
tant  que  pour  être  prépofé  au  maniment 
des  affaires  publiques  ,  il  convient  d’avoir 
l’agrément  &  l’aveü  de  tous  ceux  qu’elles 
intéreffent.  Enfin  la  préfence  aéluelle  ,  8c 
la  jouiffance  d’un  état  ou  d’une  propriété 
copsftituent  effentiellement  l’aptitude  à  la 
repréfentatidn  locale  ;  mais  pour  la  repré* 
Tentation  Nationale  (i)  ,  le  fiitiple  carac¬ 
tère  de  regnicole  ,  habilite  quiconque  a 
fixé  le  choix,  d’une  Commune  par  fes 
mœurs  &  par  fes  talens  :  la  préférence  à 
ces  deux  titres  lui  eft  raifonnablement 
dévolue  fans  aucune  diftinéfoon  des  claffes  , 
parce  qu’alors  les  droits  de  tous  les  indi¬ 
vidus  de  toutes  les  parties  de  la  Colonie  » 
ne  forment  plus  qu’une  maffe  indivifible. 
De  plus ,  l’éloignement  des  Colonies  &  le 
féjour  habituel  des  grands  propriétaires 
dans  la  Métropole,  défendent  ,  en  quelque 
façon  ,  de  circonfcrire  à  l’enceinte  de 
chaque  île  la  nomination  pafiïve  des 
Députés ,  &  il  eft  bien  naturel  que  les 
Paroiffes  en  ayent  l’initiative ,  &  l’affurance 
que  leur  vœu  à  cet  égard  aura  été  con- 
fulté. 


Article  X  V  II. 

Pour  être  nommé  Eîeéleur  page 
les  Paroiffes ,  il  Itiftka  d’être  habi¬ 
tant  de  la  Pmoiffé,  prêtent  dans  la 
Colonie  ,  quoiqu'dbfent  de  l’Affem- 
blée  ,  &  meme  non  repréfenté  i 
mais  il  faudra  ab  (b  lu  ment  avoir  été 
nommé  fucceflivement.  Electeur  dans 
les  Affemblées  graduelles  pour  de¬ 
venir  Membre  de  l’Affemblée  gêné* 
raie  :  quant  aux  Députés  ,  ils  feront 
nommés  fans  diftinétion  de  claffes , 
&  fans  qu’il  foit  befoin  d’avoir  ét© 
Membre  d’aucune  des  Affemblées 
graduelles ,  ni  préfent  dans  la  Colo¬ 
nie  f  ni  détempteur  d’aucun  bien 
colonial  ou  autre ,  pourvu  que  l’on 
foit  né  François  ou  devenu  Fran¬ 
çois  ;  &  les  Paroiffes  pourront  par 
leurs  cahiers  ,  défîgner  les  perfonnes 
à  qui  elles  defireroient  que  la  dépu¬ 
tation  fût  conhée  :  bien  entendu  que 
cette  défignation  ne  fera  point  im¬ 
pérative  ,  &  qu  elle  ne  conférera  aux 
perfonnes  *  défignées  que  le  droit 
d’être  portées  fur  la  lifte  des  Af- 
pirans  à  la  députation  ,  concurrem¬ 
ment  avec  ies  Membres  de  l’Affem- 
blée  générale  &  autres  qu’elle  juge- 
roit  à  propos  d’y  inferire  :  laquelle 
lifte  feradreffée  avant  la  nomination* 
&  annexée  au  procès-verbal. 


(i)  A  S.  Domingue  il  n’y  a  point,  à  proprement  parler  j  d’impôt  perfonnel,  ni  de  contribua 
tion  direfte,  excepté  la  taxe  fur  les  maifons  &  la  capitation  des  éfclaves  domeftiques  5  ainfi  ,  il 
n’eft  point  étonnant  que  la  difpofition  de  cet  article  ne  quadre  point  avec  le  décret  de  i’Aflemblée 
Kationalefui  cet  objet, 


LLfïîT’ 
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Art  1  ccé  X V 1 1 1. 


Rien  de  plus  redoutable  que  l’influence 
meme  la  plus  légère  des  fuppôts  de  l’au¬ 
torité  exécutrice  ;  elle  fe  fait  fentir  mal¬ 
gré  leur  abfence  :  que  feroit-ce  fi  elle 
étoit  foutenue  de  leur  préfence  ?  elle  gê- 
neroit  au  moins  la  liberté  des  fufïrages. 
L’étabîiflement  d’une  communication  de 
lumières  &  de  renfeignemens  par  des  Mé¬ 
moires  ,  voilà  la  feule  part  qui  leur  compete 
dans  les  Aflemblées  ,  £c  qui  foit  compa¬ 
tible  avec  la  furets  des  délibérations. 

LA  perpétuité,  ou  une  longue  conti¬ 
nuation  dans  ces  charges  ,  feroit  un  germe 
infaillible  d’ariftocratie  ,  fur-tout  fi  les 
pourvus  entreprenoient  d’eninfp;rer  le  goût 
au  peuple  ,  qui  fe  fatigue  aifément  des 
Devoirs  publics. 


CES  Officiers  font  les  témoins  avoués 
de  la  Commune  ,  pour  certifier  la  vérité 
de  fes  opérations  ,  dont  les  minutes  doivent 
relier  fous  fes  mains  &  fous  fes  yeux , 
afin  qu’elle  puilfe  y  recourir  au  befoin. 


Aucun  agent  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  même  propriétaire  d’un  bien 
colonial ,  tant  qu’il  fera  en  place , 
n’aura  de  féance  ni  de  voix  ,  loit 
adive  ,  foit  paflive  dans  ces  AfTera- 
blées. 


Article  XIX. 

Les  Eledeurs  ,  les  Députés  &  les 
Suppléans  qui  en  auront  rempli  les 
fondions  ,  ne  pourront  être  réélus , 
qu’après  l’intervalle  d’une  feflion  dô 
de  l’Alfemblée  Nationale  entre  les 
différentes  nominations. 

Article  XX. 

Tous. les  procès-verbaux  &  an¬ 
nexes  feront  fignés  du  Préfident  & 
du  Secrétaire  de  l’Affemblée  ;  &  en 
outre  pour  les  éledions  &  nomina¬ 
tions  des  Scrutateurs  ,  &  pour  la 


rédadion  des  cahiers  des  CommilTaires  qui  en  auront  été  chargés.  Les 
minutes  relieront  dépofées  aux  archives  des  Aflemblées  ,  &  il  n  en  fera 
délivré  que  des  expéditions  aux  Eledeurs  &  aux  Députés. 


L’ASSEMBLÉE  centrale  de  la  Colonie 
fe  trouvera  compofée  le  moins  de  vingt- 
quatre  Membres  ,  &  ce  nombre  n’efi:  ni 
trop  fort  ni  trop  foible  pour  les  travaux 
dont  elle  fera  chargée  ,  &  dont  l’enfem- 
bte  eft  préfenté  dans  l’article  fuiyant. 


Article  XXL 
Les  Membres  de  l’Aflemblée 
générale  qui  n’auront  pas  été  nom¬ 
més  Députés,  formeront  dans  le  lieu 
où  ils  feront  réunis  alors,  l’Aflem- 
blée  centrale  &  permanente  de  Saint- 
Domingue  ,  pendant  la  durée  de 
laquelle  ils  entretiendront  la 
&  à  cet  effet,  ils  nom* 
D  2 


cette  feflion  de  l’Aflemblée  Nationale  ,  avec 
correfpondance  entière  &  direde  de  la  Colonie  : 


C  28  ) 

meront  un  PréfîcieAtrqin  fera  renouvelle  tous  les  mois  ,  &  trois  Secré¬ 
taires  ,  dont  un  pour  chaque  Partie,  ne  fera  renouvelle-  que  tous  les? 
trois  mois» 


Tl  eft  raifcmnable,  je  pourrais  fifre  m- 
difpenfable  d’accorder  aux  habitans  de 
pays  aufTi  éloignés ,  auffi  diflemblables  de 
la  Métropole  ,  la  fuirveillance  du  pouvoir 
executif,  l’initiative  de  leur  conftitution. 
8c  de  leur  légiflation  ,  &  la  voie  des  re¬ 
montrances  fur  les  Decrets  généraux  ,  qui 
contrarieraient  l’elfence  de  ces  contrées. 
Mais  en  même-tems  ,  pour  confacrer  l’uni¬ 
té  de  Gouvernement  &  réprimer  les  fug- 


Article  XXI  ï. 

Cette  Aflemblée  furveillera. 
toutes  les  branches  de  1* Adminis¬ 
tration  ,  projettera  les-  dilpofitions 
purement  locales ,  fort  conftitution- 
nelles  ,  foit  légiflatives ,  &  propo- 
ferafur  les  ftatuts  généraux.du Royau¬ 
me  tout  amendement  qu  elle  eftime- 

roit  convenable  pour  les  approprier 

_ 

à  la  Colonie  :  mais  rien  ne  fera  exé- 


gefèions  de  l’intérêt-  privé  ,  toujours  enclin 
à  ùcOa  1=  bien  commun  ,  l’Affembldo  <\Ué  qu’il  n’ait  été  décrété  par  1  Al- 

Nationale  doit  conferver  le  droit  abfolu  femblee  Nationale» 
de  prononcer  définitivement  fur  leurs  pro-  1  * 

polît  ion  s  ,  &  notamment  fur  les  exceptions  dérogatoires  à  fes  Décrets  généraux ,  après- 
avoir  foi gneufement  examiné  fi  elles  font  fufceptibles  d’être  amalgamées  avec  le  régime 
uniforme  de  l’Etat. 

les  objets  dont  PAffembïée  Centrale  doit  s’occuper  inftamment ,  font  en  général  ^ 
T  °.  La  création  &c  l’organifation  des  Tribunaux  fupérieurs  &  inférieurs,  &  des  Munici¬ 
palités  principales  &  fecondaires  (  I  )  ,  la  limitation  de  leurs  pouvoirs  &  de  leur 
relfort.  a0.  Le  fort  des  Efclaves  8c  leurs  affranchillemens;  30.  L’admiflîon  des  gens 
de  couleur  libres  parmi  les  blancs.  4?*  La  forme  ,  l’afïiéte  &  la  répartition  primor¬ 
diale  de  l’impôt.  En  un  mot ,  la  diftinétion  8c  la  fixation  de  tous  les  points  d’Admr- 
niflration. 


(i)  Par  Municipalité  fecondaire  on  11’entend  ppint  que  leur  difeipline  dépendra  des  Municipa¬ 
lités  principales ,  mais  feulement  qu’elles  feront,  moins  confidérables  en  raifon  des  lieux  8c  du 
nombre  des  habitans.  Il  faut  entre  toutes  ,  non  pas  de  la  fubordmation ,  mais  de  la  concorde  ,  de 
la  b onne- intelligence  ;  Sc  à  cet  effet  feulement ,  les  principales  doivent  fervir  de  points  de  rallie¬ 


ment. 


'  Les  Minières  prétendent  que  cette  ef^èce  d’établiffemens  ne  peut  convenir  aux  Colonies: 
quel  eft.  donc  le  pays  de  Hunivers  qui  ne  puiife  s’accomoder  d'un  régime  qui  par  fa  fimplicité  na¬ 
turelle,  fe  rapproche  le  plus  du  gouvernement  patiiarchal ,  ce  mode  primitif  des  fociétès  hu¬ 
maine*?  En  17 63,  S.  Dcmingue  en  fit  un  léger  effai,  mais  les  fucces  dune  pareille  infiitution 
auroient  traverfé  la  marche  defpodque  des  ageris  de  l’autorité ,  8c  on  l’étouffa  dans  fa  naiffance. 
Ce  fut  par  la  même  raifon,  quoique  fou  d’autres  prétextes  faux  ou  fpécieux ,  qu’en  1787,  on 
réunit  en  un  feul  les  deux  Cenfeils  fupérieurs  de  cette  Ifîe  ,  qui  auroit  eu  plutôt  befoin-  d  un 
«foifîcme-  dans  Ta  Partie  Sud.  Enfin  les  Miniûres  s’appuyent  de  l’exemple  des  peuples  voifins, 
peur  s’arroger  fous  le  nom  de  la  Métropole  un  pouvoir  abfolu  fur  les  Colonies  ;  mais  l’exemple- 
de  la  nouvei’e.  Angleterre  doit  faire  fentir  8c  prouve  fans  réplique  que  la  profpérité  2c  la  con- 
feivation  de  ces  belles  Contrées  ne  peut  être  affinée  ,  qu’autant  qu’elles  feront  une  pcrti»m 
intégrante  du  faifeeau  fraternel  de  la  Nation,. 
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Il  exidc  une  infinité  d’objets  urgens ,  8c 
pour  lefquels  le  moindre  retard  deviendroit 
fatal  &  irre'parable  ;  il  effc  donc  impor¬ 
tant  de  confier  à  l’Affemblée  Centrale  la 
faculté  d’y  pourvoir  par  des  Règlement 
provifodres  mais  dont  l’exécution  ne  foit 
permife  que  fous  la  condition  expreiîe 
8c  de  la  fanélion  préliminaire  des  deux 
Adminiftrateurs  en  chef  &  de  la  ratifi¬ 
cation  ultérieure  de  l’AfTemblée  Natio¬ 
nale. 


PAR  L’article  précédent  ,  la'  fanétlon 
eft  déférée  aux  deux  Adminiftrateurs  en 
chef,  comme  Repréfentans  immédiats  de 
Sa  Majefté  ,  8c  principaux  agens  du  pou- 
roir  éxécutif  :  favoir  ,  le  Gouverneur 
général  8c  l’Intendant  :  le  premier  brave 
militaire  eft  pour  l’ordinaire  peu  verfé 
.dans  l’art  de  l’adminiftration  &c  dans  la 
fcieace  légiflativ*  ;  il  eft  donc  prudent 
de  lui  adjoindre  un  collègue  ,  qui  par  état 
8c  par  expérience  foit  à  même  de  le  re- 
drefler  ou  de  le  confirmer  dans  fon  opi¬ 
nion  :  ils  auront  d’ailleurs  tous  les  deux 
un  guide  moralement  plus  fur  dans  le 
fecours  mutuel  de  leur  raifon  8c  de  leurs 
lumières. 

Cette  efpèce  de  fandion  eft  complet- 
tement  énoncée  par  la  promulgation  fî- 
multanée  des  réglemens  ,  de  même  que 
le  refus  par  la  dedudion  écrite  8c  lignée 
des  motifs  dans  un  délai  fuffifant  pour 
faciliter  à  la  réflexion  le  dégagement  des 
préjugés  ou  des  caprices» 


Article  XXIIÏ. 

Néanmoins  cette  Aflembiée 
pourra  faire  des  Réglemens  de  Po¬ 
lice  ,  ou  tous  autres  quexigeroit  le 
befoin  du  m-oment  ;  mads  ils  ne  feront" 
exécutés  provifoirement  que  du  con- 
fentement  des  Adminiftrateurs  en 
chef ,  &  fauf  la  ratification  de  l’Af- 
femblée  Nationale  ,  à  qui  ils  feront 
fur  le  champ  envoyés». 

Article  XXIV. 

Le  confentement  des  Adminif¬ 
trateurs  en  chef  réfultera  de  la  pro¬ 
mulgation  qu’ils  feront  faire  des  Ré¬ 
glemens  par  les  Tribunaux  &  Mu¬ 
nicipalités  auxquels  ils  les  adrefferont; 
&  au  cas  qu’ils  jugent  à  propos  de 
la  refufer,  ils  demeureront  refpon- 
fables  de  leur  refus  ,  &  feront  tenus 
d’en  remettre  les  motifs  ,  lignés 
d’eux  ,  à  l’Aftemblée  dans  la  quin¬ 
zaine  au  plutard ,  du  jour  que  les 
Réglemens  leur  auront  été  préfentés, 
pour  expéditions  du  tout  être  dépê¬ 
chées  à  F  Aflembiée  Nationale  ,  tant 
par  les  Adminiftrateurs  en  chef,  que; 
par  rAfiemblée  Centrale» 
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La  diverfité  des  fentimens  peut  engen¬ 
drer  entre  deux  autorités  égales  un  con¬ 
flit  ,  dont  les  inconvéniens  font  incalcu¬ 
lables  ,  &  dont  le  moindre  feroit  une  inac¬ 
tion  funefte  ;  pour  y  remédier  ,  il  eft:  dans 
Tordre  que  la  prépondérance  appartienne 
à  celui  qui ,  par  fa  place  ,  eft  cenfé  re- 
préfenter  plus  directement  Sa  Majefté  ,  & 
avoir  une  plus  grande  plénitude  de  pou¬ 
voirs  ,  c’eft-à-dire  ,  le  Gouverneur  géné¬ 
ral  ,  qu’il  eft^jufte  alors  de  rendre  feul 
refponfable  de  fon  refus  :  8c  s’il  décide  la 
promulgation  contre  l’avis  de  l’Intendant , 
-il  eft  bon  de  connoître  8ç  de  pefer  les 
motifs  de  ce  dernier, 


Cette  formule  embrafle  tout  dans  fa 
fimplicité.  Ce  n’eft  qu’au  nom  du  Roi  que 
doit  agir  le  pouvoir  exécutif  ;  &  il  ne  doit 
agir  que  fur  la  réquifîtion  de  l’Aflemblée 
Centrale  ,  qui  elle-même  ne  doit  rien  faire 
que  de  l’aveu  de  la  Nation.  L’ancien  ufage 
d’employer  les  fupérieurs  intermédiaires 
pour  arriver  aux  inférieurs  ,  eft  fujet  à 
trop  de  délais  &  par  fois  à  trop  d’entraves  ; 
il  vaut  beaucoup  mieux  que  chaque  éta- 
blilfement ,  chaque  corporation  reçoivent 
les  ordres  8c  la  loi  du  pouvoir  exécutif 
directement  8c  immédiatement,  Enfin  il 
eft  néceftaire  d’aflurer  par  des  formalités 
acceffoires  l’authenticité  d’un  a£te  lçgif- 
latif. 

Donné  par  nous  N.  Gouverneur 
N.  Intendant  de  ladite  Ifle  ,  fous 
fous  nos  fçing  &  contrefeing  de  nos 
&  le  (  quantième  du  mois 


Article  XXV. 

Si  les  deux  Adminiftrateurs  Ce 
trouvoient  partagés  d’avis  ,  celui 
du  Gouverneur -CJénéral  ou  de  la 
perfonne  qui  en  fera  les  fondions, 
prévaudra  ,  &  fi  c’eft  pour  le  refus, 
il  en  reliera  feul  refponfable  ;  fi  c’éft 
au  contraire  pour  la  promulgation  , 
l’Intendant  ou  la  perfonne  qui  le 
remplacera ,  &  qui  n’aura  pas  été 
de  cet  avis  ,  joindra  les  motifs  du 
fien  ,  pour  le  tout  être  expédié 
comme  il  eft  preferit  par  l'article 
précédent. 

Article  XXVI. 

La  formule  de  la  promulgation 
fera  conçue  en  ces  termes  :  de 
par  le  Roi  —  l’Aflemblée  Centrale 
de  Saint-Domingue  a  ftatyé  provi- 
foirement ,  &  fauf  la  ratification  de 
l’Aflemblçe  Nationale  ,  ce  qui  fuit; 
(  ici  fera  placée  la  teneur  littérale  du 
Réglement).  —  Il  eft  enjoint  à  tous 
Tribunaux  fupérieurs  &  inférieurs 
&  à  tqutes  Municipalités  principales 
Ôç  fecondaîres  ,  d’çnregiftrer  le  pré- 
fent  Réglement ,  &  de  le  faire  pu¬ 
blier  9  lire  &  exécuter  dans  toute 
l’étendue  de  fon  relfort  ,  &  d’en 
certifier  l’Aflemblée  dans  le  mois. 
-  Général  de  Saint  -  Domingue  ,  de 
le  fceau  de  la  Colonie  ,  ainfi  que 
Secrétaires  à  l’an  de  graç£ 
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CeST  une  pofitïoa  trop  délicate  que 
celle  d’ua  homme  placé  entre  fon  devoir 
&  Ton  amour-propre  ;  &  l’intérêt  général 
confeîüe  des  mcnagemens  équitables  pour 
la  foibîefîe  humaine  ,  en  même-tems  qu’il 
preferit  les  mefurcs  les  plus  ftriétes  contre 
les  entreprifes  de  l’autorité.  Ou  a  voulu 
par  cet  article  remplir  cette  double  tâche  t 
&  mettre  FAflemblée  Centrale  &  les  Àd- 
miniftrateilrs  en  chef,  refpe&ivemcnt  dans 
l’importibilité  phyfîqüe  &  morale  ,  de  né¬ 
gliger  l’exécution  des  ordres  qui  leur 
feroient  adrelfés ,  ou  de  la  précipiter  contre 
te  vœu  de  l’article  XX  II, 


Article  XXVII  &  dernier* 

Les  decrets  de  l’Aflemblée  Na¬ 
tionale  portant  ratification  ou  abro¬ 
gation  d’un  Réglement  provifoire, 
feront  au  nom  du  Roi  adrefles  di¬ 
rectement  par  le  Secrétaire  d’Etat  au 
département  de  la  Marine  ,  tant  aux 
Gouverneur -Général  &  Intendant 
quà  l’Aflemblée  Centrale,  &  ils 
feront  à  la  diligence  des  uns  ou  des 
autres ,  envoyés  aux  Tribunaux  8c 
Municipalités ,  pour  y  être  enregis¬ 
trés  ,  publiés  ,  lus  &  exécutés  ;  à  la 
différence  des  autres  décrets  qui 
feront  adreffés  de  la  même  maniéré  , 
mais  ne  feront  promulgués  que  fus 
la  réquifition  de  l’Aflemblce  Cen¬ 
trale. 


TABLEAU 

J)e  la  Partie  Françoife  de  VI fie  Saint-Domingue, 
&  de  fa  Population  blanche . 


FaroiJJes, 

Ouanaminthe. 

Le  Fort  Dauphin. 

Le  Terrier  rouge. 

Le  Trou. 

Valliere. 

Limonade. 

Le  Quartier  Morin. 

La  grande  Riviere, 

Le  Dondon. 

La  .Marmelade. 

La  petite  Anfe. 

Le  Cap. 

La  Plaine  du  Nord, 
L’Acul. 

Le  Limbd. 

Le  Port  Margot, 

Le  Borgne. 

Plaifance. 

Le  petit  Saint-Louis. 

Le  Port  de  Paix. 

Le  gros  Morne. 

Jean  Rabel. 

Le  Môle  Saint-Nicolas. 
Bombarde. 


Les  Gouaives. 
Saint-Marc, 

La  petite  Rivière* 

Les  Verettes, 

Mirebalais. 

L’Arcahaye. 

La  Croix  des  Bouquets» 
Le  Port  au  Prince. 
Ldogane, 

Baynet, 

Jacmel. 

Les  Cayes  de  Jacmel. 


NORD. 

Sinéchaujfées , 


Le  Fort  Dauphin 


Nombre  des  Habiîans 
en  état  de  voter. 


•  »  •  •  j O® 


Le  Cap 


0  0  0  0  0  0  0  0! 9  0  0  0  0  0 


4900 


Le  Port  de  Paix  •*•••* 

OUEST. 

r 

Saint-Marc 


0  0.  0 


1409 


?  »  •  •  •  I ^ 00 


Le  Port  au  Prince 


•  250a 


Jacmel 


500 


1 1 500 


SUD. 


Cî3> 

SUD. 


Paroifes 


Grand  Goaxe» 

Petit  Goave. 

L’Anfe  à  Veau  ou  Nippes. 
Le  Petit  Trou. 
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Jérémie. 

Le  Cap  Dame-Marie. 

Tiburon. 

Les  Cotteaux. 

Le  Port-Saint. 

Torbeck. 

Les  Cayes. 

Cavaillon. 

Saint-Louis. 

Aquin. 

Le  Fonds  des  Nègres. 


Nombre  des  Habitant 

Se'néchaujfées.  en  état  de  voter . 

De  l’autre  part*  •  •  •  «ii^oo 


Le  Petit  Goave 


800 


|  Jérémie 


659 


►  Les  Cayes 


1400 


Saint- Louis 


650 


000 


Cet  apperçu  porte  la  Population  blanche ,  dans  le  moment  aétuel  t  h 
environ  i*ooo  Votans  ,  par  la  réunion  des  perfonnes  préfentes  &  des 
proprietaires  abfents,  &  il  ne  lui  faudra  pas  vingt  ans  pour  doubler  fous  un 
régime  plus  favorable. 

Le  nombre  des  Votans  fera  bien  plus  confidérable ,  fi  l’on  admet  Ips 
gens  de  couleurs  libres  >  comme  je  l’expliquerai. 
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v.,.*  .  -,  ,E  S  QU  1  S  S  E 

De  certàiries  bafes  des  Opérations  principales  à  faire 
par  les  AfTcmblées  Coloniales. 


Des  Tribunaux  &  des  Municipalités. 

La  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  forme  depuis  la  pointe  de 
rifle  du  côté  de  la  bande  du  Nord  jufqu’à  l’extrémité  de  celle  du  Sud  , 
une  efpece  dé  dèiïd-cercîe  ,  Ouvert  à  î’Oueft  ,  &  d’environ  220  lieues 
communes  de  France.  Le  Port-au-Prince  ,  où  l’on  a  placé  le  Confie  il  fupé- 
rieur  unique  ,  établi  en  1787,  eft  à-peu-près  au  centre  de  cet  efpaçe,: 
mais  les  chemins  font  par-tout  entrecoupés  de  ravines  ,  de  rivières  , 
jde  mornes  ou  montagnes  fouvent  doubles,  quelquefois  triples  ,  de  rocheis 
efearpés  &  de  déferts  :  on  rencontre  même  des  endroits  où  la  commu¬ 
nication  ne  fe  continue  que  par  des  fentiers  étroits  ,  hérifles  de  roches- 
aigues  8c  bordés  de  précipices  (  1  ).  Nulle  hôtellerie  ,  nulle  meflagerie, 
en  un  mot ,  nul  établilfement  pour  la  commodité ,  le  foulagement  8c  la 
sûreté  des  voyageurs.  De-là  des  frais  énormes  ,  des  difficultés  innom¬ 
brables  &  des  dangers  évidens  pour  le  tranfport  des  perfonnes  &  des 
*  chofes.  Ces  détails,  auxquels  on  pourroit  en  joindre  d’autres  aufli  frap¬ 
pants,  fuffifent  certainement  pour  démontrer  h  néceflité  de  trois  Con- 
feils  fupérteurs  ,  fixés  dans  la  principale  ville  de  chaque  Partie.  Il  y  en  auroit 
un  au  Cap  pour  le  Nord ,  qui  a  environ  lieues  de  longueur  d’Eft  à 
Oueft  fur  environ  iq  de  largeur  du  Nord  au  Sud.  Un  autre  fiégeroit 
au  Port-au-Prince,  pour  TOuefl:,,  qui  a  pareillement  environ  4.5:  lieues: 
d’étendue  du  Nord  au  Sud  fur  iq  environ  d’Eft  à  Oueft  :  &  enfin  , 
un  troifteme  rélideroit  aux  Cayes ,  pour  le  Sud  qui  a  les  mêmes  dimen- 
fions  que  l’Oueft  ,  &  préfente  une  figure  prefque  parafe  lie. 

(l)  Depuis  la  réunion  des  deux  Confsils  en  un  feul  au  Pont:  au  Prince,  le  Gouverne¬ 
ment  a  dépenfé  de  groffes  femmes  pour  faire  un  grand  chemin..,  qui  malgré  l'entretien, 
îe  plus  cher  &  le  plus,  gréveux  ,  fe  dégrade  perpétuellement.  Il  a  attfîî  paru  une  Ordon¬ 
nance  pour  l’établiffement  d’une  Cariolc  capable  de  voiturer  nn  ou-  deux  voyageurs  ;  mais 
la  Cariole  n’a  point  encore  paru,  6c  ne  paroîtra.  fùremcnt  jaruais  t  car  qui  voudxoit  s’em 
dervir  l 
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Chaque  Confeil  feroit  compofé  d’un  Président ,  d’un  Vice-Préfident , 
de  dix  Confeillers  ,  d'un  Procureur  Général ,  de  deux  Subftituts  ,  d’un 
Greffier,  ce  deux  Commis-Greffiers  &  d’un  Huifîier-Audiencier. 

Le  Gouverneur- Général ,  l’Intendant,  les  Officiers  de  l’Etat -Major  SC 
d’Adminiftradon  n’y  auraient  peint  de  féance ,  ni  voix  délibérative  ,  & 
n’y  entreroient  que  pour  fe  faiie  reconnoîtfe  en  leurs  qualités. 

Les  Préfidents,  Vice-Préiidents  &  Procureurs-Généraux,  feroient  toujours 
pris  dans  les  Titulaires  en  exercice  ;  &  les  autres  Membres  dans  tous  les 
Habitans  prêt  eus  dans  la  Colonie  ,  gradués  ou  non-gradués. 

Tous  les  Orficiers  du  Confeil  fupérieur  feroient  nommés  à  vie,  &  auraient 
des  appointemens  réglés  par  l’Affemblée  Centrale  :  (  Phoaneur  de  la 
promotion  efi  la  récompense  du  mérite ,  &  les  appointements  font  le  falairc 
de  la  peine  ). 

Chaque  Sénéchauflee  feroit  compofée  d’un  Juge  ,  d’un  Lieutenant 
de  Juge  ,  de  trois  Affieffeurs  ,  d’un  Procureur  du  Roi ,  de  trois  Subf- 
tituts ,  d’un  Greffier  ,  de  trois  ou  quatre  Commis-Greffiers  ,  d’un  Huiffier- 
Audiencier. 

Tous  ces  Officiers  feroient  également  à  vie  &  appointés. 

La  nomination  de  tous  les  Membres ,  tant  des  Confeils  fupérieurs  que 
des  SénéchaulTées  ,  feroit  faite  par  le  Roi ,  qui  feroit  délivrer  des  provifions 
à  celui  qu’il  choifiroit  dans  trois  fujets  qui  lui  feroient  préfentés  par  un 
procès-verbal  d’Aûemblée  générale  de  la  Partie  où  il  viendrait  à  vaquer 
une  place. 

Plus  d’épices  ,  plus  détaxés  fur  les  arrêts  ,  fur  les  fentences  ,  ou  jugemens 
même  au  rapports ,  ni  fur  les  aâes  de  procédure  des  Tribunaux,  y  compris 
les  premières  expéditions  des  Greffes  ,  &  excepté  feulement  les  fécondés 
&  autres  ,  qui  feroient  tarifées  ,  &  dont  le  produit  feroit  verfé  dans 
la  Caiffe  Municipale  ,  fur  laquelle  feroient  prélevés  tous  les  fonds  de  ces 
dépenfes. 

Suppreffion  du.  Tribunal  Terrier;  fes  objets  adminiflratifs  feroient  con¬ 
fiés  à  l’Affemblée  Centrale,  &  les  judiciaires  aux  Tribunaux. 

Suppreffion  des  Amirautés,  &  diftinéHon  feulement  de  la  procedure  pour 
les  affaires  de  cette  nature,  pour  celles  de  commerce  &  pour  toutes  les 
matières  fommaires.  * 

La  profeffion  d’Avocat  libre ,  fans  difcipline  de  corps  ,  fans  être  ref- 
ponfable  qu’à  la  loi  de  l’infraâion  de  fes  devoirs  ;  faculté  de  prendre 
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tel  particulier  que  l’on  voudroit  pour  inftrüire  &  de*.cndre  fes  caufcs  ,  (i 
mieux  l’on  n’aimoit  le  faire  foi-même  :  la  perfonne  qui  fe  chargeroît 
de  plaider ,  pourroit  en  même  tems  remplir  les  formalités  de  la  procédure  , 

&  par  conféquent  abolition  des  Procureurs  a.d  lues. 

La  Police  courante  &  journalière  ,  déférée  aux  Municipalités  ;  les 
Tribunaux  ne  connoîtroient  que  des  objets  de  Police  contentieux  entre 
divers  particuliers,  ou  des  délits  qui  leur  feroient  dénoncés  par  le  Pro- 
tureur-Général  de  la  Commune  dans  les  24.  heures  de  l’arreftation  des  dé- 
linquans.  Le  pouvoir  exécutif  militaire  quelconque ,  ne  feroit  que  prêter 
main-forte,  fur  la  réquifition  des  Officiers  jVlunicipaux ,  ou  fur  celle  des 
Tribunaux;  mais  à  l’égard  de  ceux-ci  pour  1  exécution  feule  de  leuis  juge- 
'mens  ou  décrets. 

Je  ne  m’étendrai  point  fur  les  Municipalités  :  c’eft  à  l’Aflemblée  Cen¬ 
trale  à  les  créer  &  à  les  organifer ,  fuivant  l’exigence  des  lieux  ;  &  d’après 
les  vues  des  Aflemblées  primaires.  Je  dirai  feulement  qu  il  eft  eflentiel  que 
la  Caiffe  Municipale  foit  féparée  de  toutes  autres;  quelle  foit  à  la  difpo- 
fition  des  feuls  Officiers  Municipaux ,  qui  auront  la  nomination  abfolue 
du  Caiflier ,  Receveur  ouTréforier  ;  mais  à  la  charge' d’une'  garantie  entière 
de  leur  part ,  qui  ne  dureroit ,  comme  l’exercice  de  cette  place  ,  que  le  tems 
quils  feroient  en  charge. 

JD  es  Efclaves  &  de  leurs  affranchijjements . 

La  quellion  de  l’efclavage  exige  des  connoiflances  locales  :  les  gens  de 
couleur  libres  qui  en  tirent  leur  origine ,  ne  difeonviennent  point  eux- 
mêmes  de  fa  néceffité  pour  la  culture  des  Ifles;  &  quiconque  aura  habité 
les  Colonies  en  obfervateur  impartial  &  éclairé,  tombera  facilement 
d’accord  fur  ce  chapitre  ;  il  ajoutera ,  &  je  ne  diffimulerai  pas  non  plus 
qu’il  eft  de  l’humanité  &  delà  juftice  d’améliorer  le  fort  des  efclaves,  & 
de  le  rendre  le  plus  doux  poffible  ,  foit  dans  leur  traite  d  Afrique ,  foit 
dans  leur  régime  en  Amérique.  Il  convient  auffi  de  faciliter  la  manumiffion, 
en  fupprimant  la  taxe  fur  les  affranchiffiemens ,  &  en  réduifant  les  forma¬ 
lités  à  un  fimple  aéte  du  maître  ,  fondé  fur  des  proportions  &  des  motifs 
certifiés  par  l’Aflemblée  deParoifle  où  réfideroit  le  Propriétaire  de  l’efclave, 
dont  l’affranchiffiement  feroit  ratifié  par  l’Aflemblée  Centrale  ,  pour  avoir 
fon  plein  &  entier  effet. 
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Z>w  Ge/25  de  couleur  y  libres . 

Les  gens  de  couleur  libres  ont  tout  demandé  ,  fans  doute  pour  n’ob¬ 
tenir  que  ce  qu’il  eft  raifonnable  de  leur  accorder  :  car  ils  Tentent  parfai¬ 
tement  qu’il  eft  de  la  prudence  de  ne  pas  brufquer  (  i  )  des  préjugés  qui 
tiennent  tellement  à  l’eftence  des  chofes,  qu’on  ne  fauroit  les  extirper  abfo- 
lument ,  fans  détruire  les  fubftances  où  ils  font  en  quelque  façon  incorporés. 
Ceux  dont  il  s’agit ,  conftituent  aux  Colonies  un  fonds  d’efprit  public , 
une  opinion  générale  ,  profondément  gravée  dans  les  têtes  ,  non -feulement 
des  blancs  ,  mais  qui  plus  eft  ,  des  Nègres  &  des  fangs-mêlés  ,  libres 
comme  efclaves  (  i  )  :  ce  n’eft  donc  qu’en  ménageant  leur  affoiblifiement 
fucceftïf  qu'on  parviendra  à  les  amortir.  Le  malheureux  d’ailleurs  qui  a 
été  plongé  dans  l'horreur  d’un  cachot  ténébreux  ,  vous  l’expofez  à  perdre 
la  vue,  fi  vous  le  préfentez  tout-à-coup  à  la  vive  lumière  du  jour  :  6c 
fi  vous  fourniffez  fans  diferétion  de  quoi  fatisfaire  fes  appétits  a  un  homme 
dévoré  de  la  faim  &  de  la  foif ,  il  en  abufera  infailliblement.  Il  en  eft 
de  même  de  la  liberté  pour  l’individu  qui  n’eft  pas  accoutumé  à  en  jouir , 
&  il  feroit  dangereux  d’en  prodiguer  tous  les  droits  a  celui  qui  n  en  connoit 
pas  l’ufage.  C’eft  une  fcience  qui ,  comme  toutes  les  autres  à  Ton  rudiment, 
il  faut  en  étudier  les  élémens  ,  en  apprendre  les  réglés,  &  en  faire ,  pour 
ainfi  dire  ,  l’apprentiftage ,  avant  que  de  pouvoir  la  pratiquer  &  la  pro- 
feiTer.  Etourdi  par  le  paffage  rapide  de  fon  ancien  état  à  un  autre  abfo- 
lument  nouveau  pour  lui  ,  les  actions  ,  les  idées  de  1  affranchi  fe  reffen- 
tiront  toujours  du  fouvenir  encore  trop  récent  de  la  fervitude.  De  la 
liberté  à  la  licence  ,  il  n’y  a  qu’un  pas  ,  &  l’efclave  1  aura  bientôt  franchi  , 
fi  après  l’avoir  dégagé  de  fes  entraves,  vous  lui  donnez  aufli-tot  un  plein 


(I)  L’inexécution  de  l’Edit  de  1685  ,  de  laquelle  les  gens  de  couleur  libres  fe  plai¬ 
gnent  ,  la  réfiftance  qu’a  effuyé  tout  fraîchement  encore  une  rapfodie  ordonnancie.lc  de 
la  Iégiflature  Buro-cratique ,  viennent  à  l’appui  de  cette  vérité. 

(2.)  Ce  feroit  une  erreur  bien  capitale  que  d’afhmiler  ces  préjuges  à  ceux  des  diffé¬ 
rentes  Aristocraties  de  la  Métropole.  Ces  derniers  n’étoient  que  les  prétentions  ifolécs 
de  quelques  individus ,  de  certaines  clafles  ,  &  des  ufurpations  abforbantes  contre  !ef- 
quelles  le  peuple  entier  réclamoit.  La  totalité  ,  au  contraire  ,  des  babitans  des  Colonies 
eft  pénétrée  des  premiers  qui  font  dans  le  fang  des  Indigènes ,  &  s  impriment  prompte¬ 
ment  dans  l’ame  des  Européens  qui  s’y  tranfplantent.  Ces  préjugés  font  ,  pour  m  expri¬ 
mer  ainfi,  un  goût  de  terroir  dont  0.1  peut  corriger  1  amertume  ",  au  lieu  que  iesautr.es 
étüicnt  des  ingrédiens  hétérogènes  &  malfaiûas  qu’il  f  .lloic  fégréger  <*.  anéantir. 


eïTor.  Enfin  ,  il  eft  dans  l’ordre  de  parcourir  tous  les  échelîons ,  avant 
d’arriver  au  haut  de  l’échelle,  dont  voici,  à  mon  avis  ,  la  gradation  la  plut 
naturelle. 

i°.  Aucun  affranchi  ,  aucun  homme  de  couleur  libre  à  la  premier® 
génération  ne  jouira  des  droits  de  Citoyen  dans  les  Affemblées  Coloniales. 

2°.Tout  homme  de  couleur,  libre,  à  la  fécondé  génération,  &  aux  fuivantes, 
qui  aura  une  bonne  conduite,  fera  admis  aux  Affemblées  de  Paroiffe  pour 
y  faire  fes  pétitions ,  délibérer  fur  celles  qui  feraient  faites  &  concourir 
aux  nominations  ,  mais  il  ne  pourra  être  l’objet  d’aucune  élection. 

^ o.  Tout  quarteron  fera  libre  ,  &  tout  metif  fera  réputé  blanc  par  le  fait 

feul  de  leur  naiflance  bien  conftaté. 

4°.  Les  Sang-mêlés  dont  la  teinte -,  d’abord  rembrunie  par  l’alliage  des 
races  (  negre  ,  mulâtre  ou  quarteron)  (  i  )  ,  croifées  les  unes  fur  les  autres, 
fe  fera  enfuite  éclaircie  ,  &  approchera  de  la  nuance  du  quarteron  ou  du 
métîf  ,  ne  feront  réputés  libres  ou  blancs  ,  qu’après  la  puberté  &  fur 
la  qualification  qu’ils  en  obtiendront  de  1  Affemblee  Centrale ,  en  confé- 
quence  de  la  reconnoiffance  qui  en  aura  été  faite  par  les  Blancs  &  ré¬ 
putés  Blancs  ,  dans  une  Aflembiée  de  Paroifle ,  convoquée  a  cet  effet  par 
un  Officier  Municipal. 

Plufieurs  Colons  répugnent  à  départir  aux  gens  de  couleur  libres  une 
portion  des  droits  de  Citoyen  ,  &  ils  voudraient  que  la  plénitude  n’en 
%  o&royée  quà  une  ou  deux  générations  plus  reculées  que  celle  de 
métif,  à  un  degré  enfin  alfez  éloigné  de  1a  fource,  pour  que  les  éma¬ 
nations  en  fuflent  préfumées  taries.  Ils  penfent  qu’autrement  les  gens  de 
couleur  feraient  tentés  de  jetter  un  regard  en  arrriere  ,  &  que  1  am¬ 
bition  d’une  égalité  parfaite  ,  ainfi  que  lé  contrafie  de  1  état  de  leurs 
afcendans  ,  dérangerait  leur  imagination  ordinairement  facile  a  s  exalter. 

Ces  raifons  font  frappantes  au  premier  afpecfc  :  mais  fi-tôt  qu  on  ré¬ 
fléchit  fur  la  nature  humaine  en  général  ,  on  reconnoït  que  celui  qui, 
d’un  rang  inférieur  paffe  à  une  condition  plus  relevée  ,  fe  hâte  de  couvrir 
du  manteau  de  fon  nouvel  état,  les  livrées  de  1  ancien  ;  il  abdique  fes 
vielles  habitudes  ,  fes  vertus  même  pour  affecter  les  tons  ,  le  coftum'e 
&  julqu’aux  défauts  de  ceux  dont  il  eft  devenu  légal;  il  n  épargne  i  jeu 


(l)  Le  blanc  &  le  negre  engendrent  le  mulâtre;  le  blanc  &  le  mulâtre  produifent  le 
quarteron  ;  le  blanc  &  le  quarteroa  donnent  le  métif  :  telles  font  les  principales  denorai-» 
nations  des  fang  mêles. 
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pour  déguifer  à  Tes  propres  yeux  ce  -qu’il  étoit,  dans  l’efpoir  ,  dans  îa 
perfuafion  qu’il  en  dérobera  îa  mémoire  ou  la  connoiflance  aux  autres; 
&  la  manie  ridicule  des  métamorphofes  le  tourmente  au  point  qs’il  mécon- 
noît  fa  famille ,  &  finit  par  changer  ou  défigurer  le  nom  de  fes  ancêtres. 
Cet  orgueil  originel  ,  cet  amour-propre  inné  à  tous  les  hommes  ,  il  eft 
bien  peu  de  gens  de  couleur  qui  n’en  foit  entiché  ,  &  qui  ne  donne 
dans  l’excès  oppofé  à  celui  que  l’on  appréhende.  Vains  &  fuperficiels, 
ils  voltigent  autour  des  lueurs  qui  les  éblouiffent  ,  &  ne  courent 
qu’après  le  brillant  des  droits  de  Citoyen  :  inconftans  &  pareffeux  ,  ils 
n’en  regretteront  point  les  charges  ;  ils  les  fuiroient  au  contraire  comme 
un  joug  infuportable  ,  comme  un  véritable  efcîavage.  Ceux  d’entreux  dont 
le  bifayeul  feroit  encore  efclave  ,  &  ce  fera  le  petit  nombre  ,  (  car  dans' 
mon  fyflême  l’ayeul  doit  avoir  été  affranchi  ,  &  le  pere  étant  par  con¬ 
fisquent  libre  en  naiffant ,  cette  liberté  natale  a  déjà  effacé  les  marques 
de  la  fervitude  )  ceux-là  ,  dis-je  ,  s’emprefferont  tout  au  plus  de  l’affranchir. 
Je  dis  tout  au  plus  ,  d’abord  par  une  fuite  des  maximes  ci-delfus  déduites , 
&  en  fécond  lieu  ,  parce  que  les  affrétions  de  la  nature  tendent  bien 
plutôt  à  defeendre  qu’à  remonter  :  aulii  le  bifayeul ,  l’ayeul  &  le  pere 
des  métifs  jouiront- ils  dans  leur  poftérité  ,  en  la  voyant  participer  à  tous 
les  droits  de  Citoyen.  Loin  d’en  être  jaloux  ,  ils  en  feront  d’autant  plus 
contens ,  qu’ils  y  attacheront  plus  de  prix  ;  loin  d’en  prendre  occafion- 
de  manquer  aux  Blancs  ,  ils  redoubleront  d’égards  en  fongeant  d’un 

• 

côté  que  c’eft  à  la  rcffembîance  que  leur  enfant  eft  redevable  de  cette 
prérogative  ,  &  de  l’autre  que  c’efl  un  moyen  efficace  de  préparer,  main¬ 
tenir  &  accroître  la  faveur  de  fon  initiation.  Ainfi  une  politique  légi¬ 
time  refierrera  ou  remplacera  les  liens  du  refpeél  &  de  la  reconnoiffance  (i): 
ainfi  point  de  confpirations  ,  point  de  complots  à  redouter.  Le  fils  n’auroit 
rien  à  gagner  de  plus;  le  pere  auroit  tout  à  perdre  ;  l’ayeul  &  le  bifayeul 
fieront  parvenus  à  cet  âge  (2)  où  les  organes  font  affoiblis  de  les  goûts 
émouffés  ,  où  le  cœur  n’a  plus  cette  fougue  de  defirs  ,  l’efprit ,  cette  ardeur 
de  conceptions  ,  le  caraétere  ,  cette  tenue  de  principes,  néceffaires  pour 


(i)  Je  fuppofe,  comme  je  Fai  déjà  propofé  ,  &  qu’il  eft  important  de  le  faire,  que 
i’AlIemblée  Nationale  remettra  aux  Colonies  le  fort  des  gens  de  couleur  libres. 

(a)  Ils  auroient  au  moins  l’un  5  5  fc  l’autre  70  ans  ;  car  leur  petit-fils  ne  poutroic 
lue  admis  plutôt  qu’à  a  5  ans  révolus. 
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ourdir  une  trame  &  en  fuivre  tous  les  fils,  &  où  l’ame  enfin  ne  fe  prête 
plus  volontiers  qu’à  ces  fenfations  douces  &  paifibles  qui  la  recréent  fan* 
l’ébranler.  Leur  vieillefle  ne  pourra  donc  qu’être  flattée  de  confolée  par 
le  bonheur  de  leur  petit-fils  ,  qu’ils  partageront  au  moins  en  contemplation. 

Des  Impôts. 

L’objet,  la  forme  &  la  mefure  de  la  Cote-part  incombante  à  la  charge 
des  Colonies  dans  la  malle  des  befoins  publics  du  Royaume  ,  font  trois 
points  fort  délicats  ;  ils  doivent  être  déterminés  avec  une  circonfpe&ion 
qui  écarte  jufqu’à  l’idée  d’une  exaction  opprefiive.  Rien  de  plus  cafuel 
que  les  biens  coloniaux.  Les  tremblemens  de  terre  ,  les  ouragans ,  les 
inondations  ,  les  fécherelfes  ,  les  infeétes  ,  les  épidémies  ,  la  défertîon 
des  efclaves  &  mille  autres  fléaux  particuliers  &  généraux ,  diminuent 
confidérablement  &  annullent  quelquefois  en  un  clin-d’ceil  la  valeur  de 
ces  polfeflions.  La  multitude  &  la  fréquence  de  ces  variations  dans  le 
produit  ,  rendent  donc  impraticable  l’affiete  d’un  impôt  réel  ou  territorial. 
L’impôt  perfonnel  feroit  encore  moins  tolérable  dans  ces  pays  où  la  po¬ 
pulation  de  l’induftrie  follicitent  de  l’attrait  &  de  l’encouragement  ;  l’oftroi 
fur  les  denrées  à  leur  fortie,  une  légère  taxe  fur  les  loyers  de  maifons, 
de  la  capitation  des  efclaves  domeftiques  font  à-peu-près  les  feules  impo- 
fitions  qui  aient  pu  iympâtlufer  avec  la  nature  de  ces  contrées  (  i  )•  Mciis 
le  commerce  exclufif  pour  la  Métropole  eft  une  contribution  indire&e  8c 
équivalente  à  l’impôt  le  plus  fécond  ;  ce  privilège  cependant  dégénéreroit 
.  en  un  monopole  exorbitant ,  en  une  concuflion  meurtrier®  ,  s’il  n’étoit 
modéré  fur  les  objets  de  première  néceflité  ,  8e  notamment  fur  les  co^ 
meftibles  :  la  raifon  d’ailleurs  &  la  politique  de  concert ,  ont  créé  ce 
tribut  naturel  des  Colonies  ,  &  doivent  en  prolonger  la  durée ,  jufqu’à 
ce  que  d’autres  peuples  confentent  aune  réciprocité  complette,  ou  qu  un 
concordat  folemnel  ne  fafle  plus  des  Nations  Européennes  ,  du  Genre 
Humain,  qu’une  grande  famille  ,  8e  qu  on  voie  flotter  fur  toutes  les  mers 
le  pavillon  de  la  confraternité  univerfelle. 

(I)  Sous  le  Miniflere  de  M.  le  Maréchal  de  Caftries ,  on  a  en  l’intention  d’introduire 
aux  Colonies  d’autres  formes  de  perceptions  feurfales;  mais  je  ne  fâche  pas  qu’elle  ait  été 
effectuée  ,  ou  que  la  tentative  en  ait  réufli. 


F  I  N, 


«  »i.  u 


